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Résumé du mémoire en 12 lignes : 

Un portrait du travail des femmes et de leurs revendications salariales en Belgique francophone est 

dressé à l’aune de l’émergence du principe d’égalité salariale, au travers de la presse écrite des 

années 1970. Un regard rétrospectif est d’abord posé sur les mouvements féministes, les 

conditions de travail des femmes, la mise en place des législations internationales, européennes et 

belges ainsi que sur la position des organisations syndicales à l’égard des travailleuses. Ensuite, 

les revendications féminines sont analysées au sein du discours de la presse des années 70, par 

le biais de deux quotidiens francophones belges Le Soir et La Libre Belgique et de la revue 

d’opinion Les Cahiers du GRIF. L’analyse de ces sources permet de mettre en lumière l’invisibilité 

des femmes dans la presse quotidienne généraliste se traduisant par une sous-représentation 

systématique des sujets féminins. A contrario, Les Cahiers du GRIF abordent la question du travail 

des femmes de manière consciencieuse et multidisciplinaire. 

Il est demandé aux étudiants qui déposeront leur mémoire en trois exemplaires pour la prochaine 

session d'examens de bien vouloir rédiger un résumé (12 lignes maximum), à relier au début de 

chaque exemplaire.   

Ce résumé doit faire état de la problématique, des sources utilisées et des principaux résultats 

obtenus. 
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« La liberté, c’est toujours la liberté de celui qui pense autrement » 

- Rosa Luxembourg- 

 

 « La place de la femme n’est pas plus au foyer qu’ailleurs. Comme celle de l’homme, 

elle est partout, partout où son activité peut et veut s’employer »  

-Jules Guesde- 
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Introduction 

La réflexion développée dans ce mémoire a pour objectif de mettre en lumière le travail 

des femmes en Belgique francophone au regard de l’application du principe d’égalité salariale 

et cela, au travers de l’analyse de la presse écrite des années 1970. La démarche employée a 

pour but de dresser le panorama de l’évolution socio-économique de la main-d’œuvre féminine 

tout en présentant les luttes menées contre les disparités salariales. 

Au XIXe siècle, l’industrialisation florissante de la Belgique favorise le recrutement de 

main-d’œuvre féminine. Les ouvrières contribuant de manière importante à l’activité 

économique, la société patriarcale pose très vite un regard désapprobateur sur le travail salarié 

des femmes qui s’écartent, par ce biais, de leur rôle familial traditionnel. La Belgique se dote, 

progressivement, d’une législation protectrice de l’emploi féminin qui se révèle être 

contraignante pour les travailleuses. Un climat discriminant sévit à l’encontre des employées et 

des ouvrières qui subissent alors de nombreuses ségrégations. Malgré une lutte des mouvements 

féministes pour l’égalité sociale des femmes, les revendications pour une égalité salariale sont 

alors peu défendues. L’accès au suffrage universel de 1948 ne gomme pas les inégalités sociales 

qui continuent de persister. C’est lors de la grève de la Fabrique nationale (FN) à Herstal, en 

février 1966, que trois mille ouvrières de l’entreprise revendiquent et exigent l’application de 

l’article 119 du Traité de Rome garantissant « le principe de l'égalité des rémunérations entre 

les travailleurs masculins et les travailleurs féminins pour un même travail »1. Face à ces 

revendications et en réponse aux injonctions internationales, l’installation d’un cadre juridique 

belge en faveur d’une égalité formelle entre les travailleur.se.s ne tarde pas à être instaurer. 

Ce travail de recherche pose le cadre d’un questionnement sur la forme du travail 

féminin ainsi que sur les multiples facteurs alimentant les disparités salariales entre femmes et 

hommes en Belgique francophone. De même, les notions de féminisme, d’égalité des droits et 

de travail sont conceptualisées. « L’encyclopédie d’histoire des femmes en Belgique » dirigée 

                                                
1 Communauté économique européenne, « Traité de Rome », 25 mars 1957 https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:11957E/TXT&from=FR (page consultée le 1er juin 2018). 
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par les auteures Éliane Gubin et Catherine Jacques permet de définir clairement lesdites 

notions2.  

Quelle est la forme du travail des femmes en Belgique ?  Quels sont les acteurs luttant 

pour l’égalité de rémunération entre les sexes ? Quelles sont les causes et les conséquences du 

travail des femmes et de leurs revendications salariales ? Comment les perspectives salariales 

sont-elles perçues dans la presse quotidienne écrite francophone des journaux Le Soir et La 

Libre Belgique ainsi que dans Les Cahiers du GRIF ? Ces questions permettent de mettre à jour 

le fil rouge de ce travail sous la forme de la problématique suivante :: quelle est la place du 

travail des femmes et quelles sont leurs revendications dans la presse quotidienne écrite des 

années 70 en Belgique francophone ?  

L’historiographie des femmes est demeurée longtemps invisible3. Leur place ne 

s’affirme en effet que progressivement dans l’histoire belge. En 1955, la baronne Boël et 

Christiane Duchène, deux militantes féministes, publient, pour le cinquantenaire du Conseil 

national des femmes belges, une synthèse sur le mouvement féministe belge4. Cette synthèse 

dessine une première esquisse de la pensée féministe et de la chronologie dudit mouvement. À 

la fin des années 80, le sujet est dorénavant traité avec la rigueur requise par les recherches 

universitaires et les travaux des militantes féministes. L’un des premiers essais abordant 

l’histoire du mouvement féministe belge est rédigé par l’historienne Hedwige Peemans-Poullet 

et s’intitule « Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles ». Le livre dresse un panorama de 150 

ans de luttes féminines et féministes en vue de l’acquisition de leurs droits. Bien que la synthèse 

offre une vue d’ensemble complète, l’absence de sources et de références est à déplorer. 

D’autres publications s’intéressent par la suite à l’histoire des femmes. Parmi celles-ci, 

l’ouvrage « Femmes des années 80 » dirigé par Luc Courtois, François Rosart et Jean Pirotte5, 

expose différentes études sur les femmes en Belgique de 1889 à 1989 et, le livre de Marie Denis 

                                                
2 GUBIN É. et JACQUES C. (dir.), Encyclopédie d’histoire des femmes en Belgique, XIXe-XXe siècles, Bruxelles, 

Racine, 2018. 
3 GUBIN É., Choisir l’histoire des femmes, Bruxelles, Éditions de l’Université de Bruxelles, 2007, p. 6. 
4 BOËL M. et DUCHENE C., Le féminisme en Belgique : 1892- 1914, Conseil national des femmes belges, Bruxelles, 

1955. 
5 COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), Femmes des années 80 : un siècle de condition féminine en Belgique 

(1889-1989), Louvain-la-Neuve, Academia, 199. 
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et Suzanne Van Rokeghem intitulé « Le féminisme est dans la rue 1970-1975 » fait office de 

compte-rendu et de synthèse des débuts du néoféminisme belge. 

 L’historiographie de la fin du XXe siècle et du début XXIe siècle est marquée, en 

Belgique francophone, par la parution du livre « Des femmes dans l’Histoire de Belgique depuis 

1830 » co-écrit par Suzanne van Rokeghem, Jeanne Vercheval-Vervoort et Jacqueline 

Aubenas6. Ce dernier retrace les actions et les activités des femmes en Belgique dès 1830 jusque 

dans les années 2000 et met en lumière les biographies de plusieurs acteur.rice.s. Parallèlement, 

la publication du « Dictionnaire des femmes belges, XIXe et XXe siècles », codirigée par Éliane 

Gubin, Catherine Jaques, Valérie Piette et Jean Puissant, livre plus de 400 notices 

bibliographiques de militant.e.s belges.  

En 2013, la publication de la thèse de doctorat de Catherine Jacques « Les féministes 

belges et les luttes pour l’égalité politique et économique de 1918 à 1968 » offre une synthèse 

des luttes des mouvements féministes à l’aune du contexte historique tout en analysant les 

impacts de leurs revendications sur la société belge. L’étude de l’histoire des femmes se voit 

complétée par l’incontournable « Encyclopédie de l’histoire des femmes en Belgique » 

dépeignant, par le biais de 165 thématiques, la condition féminine des deux derniers siècles tout 

en mettant en évidence la longue évolution de la condition sociale des femmes luttant pour 

l’instauration de l’égalité entre les sexes. 

Aucune synthèse générale et complète n’est à ce jour consacrée à la thématique du 

travail féminin. Toutefois, le traitement de ce sujet est examiné au sein des ouvrages précités 

ainsi que dans différents articles d’Éliane Gubin et de Marie-Thérèse Coenen publiés dans le 

Bulletin de la Fondation d’André Renard et dans la revue Sextant.  

Plusieurs publications analysent le travail féminin au travers du prisme de la grève, des 

salaires, du syndicalisme et de la législation. Parmi celles-ci, deux ouvrages très complets de 

l’historienne Marie-Thérèse Coenen retracent, d’une part, chaque moment de la grève de la FN 

en 1966 et, d’autre part, le syndicalisme féminin en Belgique de 1830 à 1940. L’analyse de 

Robert Leroy sur « Les salaires féminins » permet également de lever le voile sur les conditions 

de travail de la main-d’œuvre féminine en Belgique de 1947 à 1972. Cette étude, commandée 

par la CSC, se révèle très utile pour appréhender la situation des travailleuses de 1947 à 1972. 

                                                
6 VAN ROKEGHEM S., VERCHEVAL-VERVOORT J. et AUBENAS J., Des femmes dans l’Histoire en Belgique, depuis 

1830, Bruxelles, édition Luc Pire, 2006. 
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Des articles de la Revue du travail mettent également en lumière l’évolution du travail des 

femmes à l’aune du droit social. 

La démarche heuristique présentée dans ce travail est basée sur deux ouvrages 

fondamentaux, l’un de Catherine Jacques7 et l’autre d’Hedwige Peemans-Poullet8. Les 

informations fournies par ces dernières sont ensuite complétées par d’autres ouvrages à savoir 

l’« Encyclopédie de l’histoire des femmes en Belgique XIXe-XXe siècles  » codirigée par Élaine 

Gubin et Catherine Jaques9, « Les salaires féminins » rédigé par Robert Leroy10, les « Femmes 

des années 80 » dirigé par Luc Courtois, François Rosart et Jean Pirotte11 et « Des femmes dans 

l’Histoire de Belgique depuis 1830 » coécrit par Suzanne van Rokeghem, Jeanne Vercheval-

Vervoort et Jacqueline Aubenas12. De nombreuses sources écrites provenant de diverses revues 

sont en outre mobilisées.  

Ces premières recherches sont enrichies par les archives de la presse quotidienne des 

journaux Le Soir et La Libre Belgique ainsi que par les archives de la presse d’opinion des 

Cahiers du Groupe de recherche et d’information féministes (GRIF). Un corpus d’articles est 

ensuite rassemblé afin d’analyser la perception et les convergences des revendications salariales 

des femmes ainsi que l’évolution de la perception du principe d’égalité par les médias 

francophones au regard de l’évolution de la législation belge et des organisations syndicales.  

Ce travail de recherche se structure en quatre axes d’analyse, chacun d’eux étant l’objet 

d’un chapitre. Le premier développe les combats des mouvements féministes belges pour 

l’égalité politique, sociale et économique. Le deuxième, divisé en trois sections, s’intéresse à 

la physionomie du travail féminin et aux revendications salariales des travailleuses. Le 

troisième chapitre porte sur le droit et la défense du travail des femmes. Enfin, le dernier analyse 

la perception du principe d’égalité salariale entre les sexes dans un échantillon de la presse 

écrite francophone des années 70. 

                                                
7 JACQUES C., Les féministes belges et les luttes pour l’égalité politique et économique 1918-1968, op. cit. 
8 PEEMANS-POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, Bruxelles, Université des Femmes, 1991. 
9 GUBIN É. et JACQUES C. (dir.), op. cit. 
10 LEROY R., op. cit. 
11 COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), op. cit. 
12 VAN ROKEGHEM S., VERCHEVAL-VERVOORT J. et AUBENAS J., op. cit. 
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Méthodologie 

Dans ce travail, les revendications féminines sont analysées au sein du discours de la 

presse de la décennie 1970, en se concentrant sur l’analyse de deux quotidiens francophones 

belges Le Soir et La Libre Belgique ainsi que sur l’examen de la presse d’opinion via Les 

Cahiers du GRIF.  

À cette fin, un examen consciencieux de la presse écrite est réalisé afin d’établir une 

base de données répertoriant tous les articles utiles pour la recherche. Après un passage en revue 

de 10 ans de presse écrite et d’opinion, une base de données Excel reprenant plusieurs types 

d’information est établie. Ceux-ci sont : la date de parution, l’auteur, le titre de l’article, la page 

et le titre du dossier. Une deuxième lecture investigue les champs lexicaux des articles et mène 

à l’élaboration des différentes thématiques qui se dégagent dans le domaine de l’emploi féminin 

et de leurs revendications sociales, politiques et économiques. La répartition des articles de 

presse au sein de ces thématiques est réalisée lors d’une troisième et dernière lecture. L’examen 

des différents thèmes s’effectue de manière rigoureuse bien que le classement contraigne le 

chercheur à opérer certains choix. Dès lors, le processus de sélection thématique permet 

d’analyser les différents axes mis en avant par la presse écrite pour relayer les revendications 

des travailleuses. 

À partir de ce relevé quantitatif, un premier raisonnement est proposé à propos de 

l’évolution des thématiques tout au long des années 70. Une comparaison de la production et 

du traitement des articles des deux quotidiens francophones est alors réalisée à la lumière des 

thématiques afin d’obtenir une vue d’ensemble du discours de presse. Une seconde analyse est 

opérée sur le discours des Cahiers du GRIF afin d’en extraire les lignes fortes et de déterminer 

les points de convergence entre la presse écrite d’opinion des années 70 et la presse quotidienne 

concomitante. Cette comparaison est effectuée par rapport au travail des femmes et à la mise 

en place du principe d’égalité salariale. 

N’étant pas numérisés13, la composition du corpus d’articles des journaux Le Soir et La 

Libre Belgique de la décennie 1970 se réalise par le dépouillement desdits journaux dans la 

                                                
13 Les articles se trouvent sous forme de microfilms pour le journal Le Soir et sous format papier pour La Libre 

Belgique. Toutefois, la Bibliothèque royale de Belgique propose un format numérique uniquement pour l’année 

1970 du journal Le Soir. 
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salle de presse de l’Université catholique de Louvain ainsi que dans la salle des journaux de la 

Bibliothèque royale de Belgique. A contrario, Les Cahiers du GRIF sont quant à eux digitalisés 

et disponibles en ligne, ce qui en facilite grandement l’accès et l’examen. 
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Conceptualisation 

La recherche de ce travail se construit autour d’un questionnement portant sur les 

multiples facteurs alimentant l’évolution des disparités salariales entre hommes et femmes au 

cours de l’histoire en Belgique francophone. À cette fin, il apparaît nécessaire, voir primordial, 

de conceptualiser diverses notions. En effet, les expressions telles que « féminisme », « égalité 

des droits » et « égalité de traitement » doivent être définies afin de discerner avec précision les 

tenants et les aboutissants de la problématique. 

1. Le féminisme 

Sous la notion de féminisme se cache « un mouvement complexe, à la fois politique, 

social, culturel et intellectuel qui s’affirme dans le dernier tiers du XXe siècle au sein de la 

culture occidentale pour ensuite s’étendre, sous diverses formes, à toutes les régions du 

monde »14. Les fondements de la pensée féministe se développent autour de « la reconnaissance 

de l’oppression des femmes et la lutte pour la suppression des inégalités entre les sexes »15. 

Toutefois, ce concept porte à controverse, celui-ci étant polysémique16. En effet, Ute Gerhard 

souligne que le mot « féminisme » peut avoir « deux niveaux de signification »17. Le premier 

fait écho au « mouvement social des femmes » tandis que le second « désigne une théorie ou 

une conception de la société lancée et portée par les mouvements sociaux des femmes »18. De 

manière générale, il apparaît que le concept rassemble « l’ensemble des tentatives menées par 

les femmes pour leur reconnaissance, leur autodétermination, leur participation politique ainsi 

que le respect de leurs droits. L’objectif visé est double : d’une part la libération ou la liberté 

                                                
14 COLLIN F., « Féminisme », dans http://www.universalis-edu.com.proxy.bib.ucl.ac.be/encyclopedie/feminisme-

les-theories/ (page consultée le 2 août 2018). 
15 DEGRAVE F. et STOFFEL S., « Introduction : la diversité des féminismes, une problématique à part entière », dans 

DEGRAVE F. (dir.), Diversité des féminismes, Bruxelles, Université des Femmes, 2008, p. 7. 
16 STUDER B., « Introduction », dans GUBIN É., JACQUES C., ROCHEFORT F. e.a., Le siècle des féminismes, Paris, 

Éditions Ouvrières, 2004, p. 23. 
17 GERHARD U., « Concepts et controverses », dans GUBIN É., JACQUES C., ROCHEFORT F. e.a., Le siècle des 

féminismes, Paris, Éditions Ouvrières, 2004, p. 47. 
18 Ibid. 
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de décision de la femme en tant qu’individu et, d’autre part, la transformation fondamentale de 

la société et de son ordre des genres »19.  

D’un point de vue historique, c’est au pluriel que le terme est à étudier20. Chaque période 

produisant « son féminisme voire ses féminismes »21, il est donc essentiel de mettre en évidence 

« la pluralité des engagements individuels et collectifs, la disparité de mouvements sociaux et 

politiques aux formes variables et aux définitions modulables selon les contextes, les 

conjonctures, les actrices et les acteurs s’en emparant »22. 

2. L’égalité des droits 

La notion « d’égalité des droits » renvoie automatiquement au principe d’égalité23 et de 

non-discrimination24 qui est en Belgique une des clés de voûte des droits fondamentaux25. En 

effet, l’égalité entre les citoyens étant déclarée dès l’écriture de la Constitution belge en 1831. 

Il apparaît cependant que les femmes sont évincées de la règle de droit26 et il faut attendre le 21 

février 2002 pour que « l’égalité des femmes et des hommes est garantie » par la loi27.  

 

                                                
19 GERHARD U., « Concepts et controverses », dans GUBIN É., JACQUES C., ROCHEFORT F. e.a., op. cit., p. 48. 
20 GUBIN É., JACQUES C., ROCHEFORT F. e.a., op. cit., p. 16. 
21 JACQUES C., « De la citoyenneté féminine à l’égalité civile », dans DEGRAVE F. (dir.), Diversité des féminismes, 

Bruxelles, Université des Femmes, 2008, p. 23. 
22 GUBIN É., JACQUES C., ROCHEFORT F. e.a., op. cit., p. 16. 
23 L’article 10 de la Constitution déclare que « les Belges sont égaux devant la loi ». Royaume de Belgique, 

« Article 10 de la Constitution », le 21 février 2002, 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=1994021730&table_name=loi 

(page consultée le 11 août 2018). 
24 L’article 11 proclame « la jouissance des droits et libertés reconnus aux Belges doit être assurée sans 

discrimination ». Royaume de Belgique, « Article 11 de la Constitution », le 17 février 1994, 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=1994021730&table_name=loi 

(page consultée le 12 août 2018). 
25 BARNARD C., « L’égalité des sexes dans l’Union européenne », dans ALSTON P. (dir.), L’Union européenne et 

les droits de l’Homme, Bruxelles, Bruylant, 2001, pp. 227- 228. 
26 La jurisprudence belge adopte une interprétation de cette disposition en défaveur des femmes à l’instar de la 

célèbre « affaire Popelin ». VOGEL-POLSKY É., « Le féminisme légal », dans DEGRAVE F. (dir.), Diversité des 

féminismes, Bruxelles, Université des Femmes, 2008, p. 274. 
27 Royaume de Belgique, « Article 10 de la Constitution », op. cit. 
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3. L’égalité de traitement 

La notion « d’égalité des chances et de traitement » est fixée par la Convention n° 100 

sur l’égalité de rémunération28 établie par l’Organisation internationale du travail (OIT)29. 

Celle-ci conceptualise, dans l’article 1 cette Convention la notion de rémunération ainsi que la 

locution d’« égalité de rémunération » comprenant « un salaire ou traitement ordinaire, de base 

ou minimum, et tous autres avantages, payés directement ou indirectement, en espèce ou en 

nature, par l'employeur au travailleur en raison de l'emploi de ce dernier »30. L’OIT affirme 

dans le second paragraphe que « l'expression égalité de rémunération entre la main-d’œuvre 

masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale se réfère aux taux de 

rémunération fixés sans discrimination fondée sur le sexe »31.  

L’État belge manifeste progressivement sa résolution d’installer une parité salariale 

entre les hommes et les femmes32. Suite à la pression de la Communauté européenne, la 

Belgique se voit obligée de légiférer sur « l’égalité des hommes et des femmes dans tous les 

aspects de la vie professionnelle tels que l’accès à l’emploi, à la promotion et à la formation 

professionnelle »33. La loi du 4 août 1978 impose l’égalité des femmes et des hommes vis-à-vis 

de l’emploi et de la profession34. Les femmes ont désormais les mêmes opportunités que leurs 

                                                
28 Organisation internationale du travail, « Convention n° 100 sur l’égalité de traitement », Organisation 

internationale du travail, 23 mai 1953, 

http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C100 (page 

consultée le 12 août 2018). 
29 L’Organisation internationale du travail est fondée en 1919. Lors de la Conférence de Philadelphie en 1944, les 

membres de l’OIT adoptent la Déclaration de Philadelphie qui fixe les objectifs et les finalités de l’organisation qui 

sont de « promouvoir la justice sociale, les droits de l'homme et les droits au travail reconnus internationalement, 

poursuivant sa mission fondatrice : œuvrer pour la justice sociale qui est indispensable à une paix durable et 

universelle ». Celle-ci devient deux ans plus tard une institution spécialisée des Nations Unies. s.n., « Organisation 

internationale du travail », https://www.ilo.org/global/about-the-ilo/history/lang--fr/index.htm (page consultée le 

12 août 2018). 
30 Organisation internationale du travail, « Convention n° 100 sur l’égalité de traitement », op. cit. 
31 Ibid. 
32 PEEMANS-POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., p. 121. 
33 PEEMANS- POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., p. 122. 
34 Royaume de Belgique, « Loi portant sur la réorientation économique », le 4 août 1978, 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=1996121940&table_name=loi 

(page consultée le 3 juin 2018). 
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homologues masculins en matière d’égalité de chance dans « le recrutement, la formation et la 

promotion professionnelle »35. Cependant, depuis 1978, les écarts salariaux tendent à diminuer. 

Mais les disparités professionnelles entre hommes et femmes demeurent prépondérantes. Aussi, 

une étude dirigée par le SPF emploi publiée en 2017 révèle qu’un écart salarial de 8 % persiste 

toujours entre les hommes et les femmes36. 

                                                
35 VAN ROKEGHEM S., VERCHEVAL-VERVOORT J. et AUBENAS J., op. cit., p. 231. 
36 Cette différence semble s’expliquer par l’effet du travail à temps partiel. s. n., L’écart salariale entre les femmes 

et les hommes en Belgique. Rapport 2017, http://statbel.fgov.be/sites/default/files/2017-

12/Rapport%20Ecart%20salarial%202017.pdf (page consultée le 4 juin 2018). 
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Chapitre 1. Les mouvements féministes, leurs combats pour 

l’égalité politique, sociale et économique  

« Le Féminisme, une révolution permanente » 

-Françoise COLLIN- 

 

Ce premier chapitre s’attarde sur la formation des mouvements féministes ainsi que sur 

leurs combats en vue de l’acquisition de l’équité politique, sociale et économique. 

Le « mouvement féministe » doit être compris comme la mobilisation collective 

d’acteurs agissant au service d’une cause touchant de près ou de loin les femmes telle que « le 

droit à l’éducation, le droit au travail, la lutte suffragiste, la maternité, etc. »37. Cependant, les 

affirmations d’Éliane Gubin, de Valérie Piette et de Catherine Jacques nuancent cette définition. 

Elles constatent que « les mouvements des femmes sont profondément tributaires des contextes 

nationaux »38. Le concept doit dès lors être étudié à l’aune des circonstances originelles des 

mouvements féministes belges tout en s’intéressant à leurs revendications. 

Les féministes et leurs combats pour l’égalité sociale se développent dès la fin du XIXe 

siècle39 et deviennent des événements majeurs du XXe siècle40. En Belgique, le mouvement 

féministe peut être divisé en quatre périodes : le « proto-féminisme41 », la « première vague », 

la « deuxième vague » et la « troisième vague »42, 43.  

                                                
37 ZANCARINI-FOURNEL M., « Introduction. Revendications et combats féministes », dans GUBIN É., JACQUES C., 

ROCHEFORT F. e.a., op. cit., pp. 144- 145. 
38 GUBIN É., PIETTE V. et JACQUES C., « Les féminismes belges et français de 1830 à 1914. Une étude comparée », 

dans https://www-jstor-org.proxy.bib.ucl.ac.be:2443/stable/pdf/3779562.pdf (page consultée le 13 août 2018). 
39 COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), op. cit., p. 7. 
40 GUBIN É., JACQUES C., ROCHEFORT F. e.a., op. cit., p. 15. 
41 JACQUES C., « De la citoyenneté féminine à l’égalité civile », dans DEGRAVE F. (dir), op. cit., p. 25. 
42 DEGRAVE F. et STOFFEL S., « Introduction : la diversité des féminismes, une problématique à part entière », dans 

DEGRAVE F. (dir.), op. cit., pp. 10- 13. 
43 Le terme de « vague » est utilisé tout au long de ce travail bien que la notion ne parvienne pas à un consensus. 

BERGES K., « Remous autour des vagues féministes », dans BERGES K., BINARD F. et GUYARD-NEDELEC A., 

Féminismes du XXIe siècle : un troisième vague ?, dans Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2017, pp. 14- 15. 
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1. Le féminisme pédagogique 

En dépit d’un Code Civil44 contraignant, un mouvement de revendication des droits des 

femmes apparaît dès 1830.  Celui-ci est promu par Zoé Gatti de Gamond45, 46 et préconise 

« l’émancipation des femmes par l’éducation »47. Catherine Jacques souligne, qu’à cette 

époque, certaines femmes48 prennent conscience que « l’important est d’instruire les filles car 

sans une égalité intellectuelle, l’égalité tant sur les plans politique, civil qu’économique ne peut 

se concevoir »49. Il en ressort que « c’est la notion de capacité qui prévaut : afin d’exercer des 

droits, il faut être instruit, capable de les exercer »50. Un enseignement de qualité pour les jeunes 

filles se révèle alors comme primordial51. Ce féminisme pédagogique, nommé aussi « proto-

féminisme », s’est efforcé d’obtenir l’égalité intellectuelle. Cette action donne lieu à l’éveil de 

la lutte pour une égalité entre les hommes et les femmes52. 

                                                
44 Le Code civil belge, emprunt du code napoléonien, révèle être inégalitaire vis-à-vis des femmes les réduisant à 

« des objets de droits, non des sujets ». VOGEL-POLSKY É., « Le féminisme légal », dans DEGRAVE F. (dir.), op. cit., 

p. 275.  COLLIN M., « Les femmes dominées par le code Napoléon », dans http://www.revuenouvelle.be/Les-

femmes-dominees-dans-le-code-Napoleon (page consultée le 9 août 2018). 
45 Zoé de Gamond (1806- 1854) est une féministe fouriériste qui revendique plus de droits en faveur des femmes. 

PIETTE V., « de Gamond Zoé », dans GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., Dictionnaire des femmes 

belges XIXe et XXe siècles, Bruxelles, Éditions Racine, 2006, pp. 153- 155. 
46 JACQUES C., « De la citoyenneté féminine à l’égalité civile », dans DEGRAVE F. (dir.), op. cit., p. 25. 
47 PIETTE V., « de Gamond Zoé », dans GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., op. cit., p. 154. 
48 Les femmes, étant à l’origine du féminisme pédagogique, forment un groupe de bourgeoises cultivées et instruites 

dont l’une des principales protagonistes est Zoé Gatti de Gamond. GUBIN É. et VAN MOLLE L. e. a., Femmes et 

politique en Belgique, Bruxelles, Éditions Racine, 1998, p. 30. 
49 JACQUES C., « De la citoyenneté féminine à l’égalité civile », dans DEGRAVE F. (dir.), op. cit., p. 25. 
50Ibid. 
51 Isabelle Gatti de Gamond (1839-1905), fille de Zoé de Gamond, poursuit le combat féministe en faveur de 

l’éducation des jeunes filles et crée, en 1864, les premiers cours d’éducation pour les jeunes filles. GUBIN É. et 

PIETTE V., « Gatti de Gamond Isabelle », dans GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., op. cit., pp. 268-

270. 
52 JACQUES C., « De la citoyenneté féminine à l’égalité civile », dans DEGRAVE F. (dir.), op. cit., p. 26.  
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2. Le féminisme suffragiste (égalitaire) 

Dans les années 1890, la cause de l’émancipation des femmes se propage dans nos 

régions par le biais des pays limitrophes53. Étant quelque peu « à la traîne »54, le féminisme 

belge se révèle modéré comparativement aux féministes anglo-saxonnes qui n’hésitent pas à 

utiliser la violence pour faire entendre leurs revendications et obtenir l’égalité politique 55. C’est 

« l’affaire Popelin »56 qui met le feu aux poudres. L’impact de « l’affaire » permet la création 

de la Ligue belge du droit des femmes (LBDF)57 s’inspirant de la Ligue française du droit des 

femmes (LFDF)58. La LBDF est considérée comme « le premier mouvement féministe belge 

structuré »59 dont les objectifs sont de lutter pour « l’égalité économique et civile des 

femmes »60. Cette nouvelle position diffère des actions antérieures axées sur l’éducation des 

                                                
53 DE BUEGER-VAN LIERDE F., « Marie Popelin et les débuts du mouvement féministe belge (1892- 1914) », dans 

COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), op. cit., p. 197. 
54 L’historienne Françoise de Bueger-Van Lierde souligne que le mouvement féministe apparaît en Belgique 

quelque temps après les luttes initiées par les féministes Étatsuniennes, Anglaises, Allemandes et Françaises. DE 

BUEGER-VAN LIERDE F., « Marie Popelin et les débuts du mouvement féministe belge (1892-1914), dans 

COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), op. cit., p. 197. 
55 MARX R., « Suffragette », dans http://www.universalis-edu.com/encyclopedie/suffragettes/ (page consultée le 13 

août 2018). 
56 Marie Popelin, diplômée en droit en 1888, se voit refuser l’inscription au barreau de Bruxelles. L’argument 

juridique se base sur une incapacité d’ordre biologique. DE BIEGER-VAN LIERDE F., « À l’origine du mouvement 

féministe en Belgique. « L’affaire Popelin », dans https://www.persee.fr/doc/rbph_0035-

0818_1972_num_50_4_2941 (page consultée le 7 août 2018). 
57 La création de la Ligue belge du droit des femmes date du 27 novembre 1892 où se déroule, sous l’impulsion de 

Louis Frank, la première assemblée de la Ligue à l’Université libre de Bruxelles. Le groupe réunissant Louis Frank, 

Marie Popelin, Isala van Diest et Henri La Fontaine la fonde. GUBIN É., « Du politique au politique. Parcours du 

féminisme belge (1830-1914) », dans https://www.persee.fr/docAsPDF/rbph_0035-

0818_1999_num_77_2_4363.pdf (page consultée le 8 août 2018). VAN ROKEGHEM S., VERCHEVAL-VERVOORT J. 

et AUBENAS J., op. cit., p. 69. DE BUEGER-VAN LIERDE F., « Marie Popelin et les débuts du mouvement féministe 

belge (1892- 1914) », dans COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), op. cit., p. 199. 
58 La Ligue française du droit des femmes est fondée par Léon Richer et Maria Deraismes en 1882. Les objectifs 

de la Ligue « se cristallise sur le rétablissement du divorce et sur les droits civils ». GUBIN É., PIETTE V. et 

JACQUES C., « Les féminismes belges et français de 1830 à 1914. Une étude comparée », dans https://www-jstor-

org.proxy.bib.ucl.ac.be:2443/stable/pdf/3779562.pdf (page consultée le 13 août 2018). 
59 GUBIN É., « Du politique au politique. Parcours du féminisme belge (1830-1914), op. cit. 
60 JACQUES C., Les féministes et le changement social en Belgique : programmes, stratégies et réseaux, Bruxelles, 

thèse présentée à l’Université libre de Bruxelles, 2007, p. 7. 
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filles61. Marie Popelin62 s’implique dans la Ligue et met sur pied « un véritable lobby » exerçant 

des pressions sur les milieux parlementaires.63 Parallèlement à la création de la Ligue, d’autres 

associations féministes et féminines voient le jour64 sans toutefois réussir à se fédérer65. 

L’historienne Denise Keymolen remarque que « les sociétés ayant une position indépendante 

et des objectifs purement féministes, comme la Ligue et le Féminisme chrétien de Belgique66, 

ne comptent qu’un nombre réduit d’adhérentes contrairement aux organisations menées par des 

hommes, défendant les intérêts féminins dans le cadre d’un mouvement social »67. À la suite de 

sa rencontre avec May Wright Sewall68 et Lady Aberdeen69, Marie Popelin forme, en 1905, le 

                                                
61 GUBIN É., « Du politique au politique. Parcours du féminisme belge (1830-1914) », op. cit. 
62 Marie Popelin (1846- 1913), première femme docteur en droit, est l’une des fondatrices du féminisme en 

Belgique. Elle fonde en 1893 la LBDF puis en 1905 le Conseil national des femmes. Tout au long de sa vie, Marie 

Popelin lutte pour « l’égalité juridique et économique des femmes ». NANDRIN J.- P., « Popelin Marie », dans 

GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., op. cit., pp. 459- 462. 
63 NANDRIN J.-P., « Popelin Marie », dans GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., op. cit., p. 460. 
64 Le terme « associations féministes et féminines » sous-entend des associations de bienfaisance, des sociétés de 

secours mutuels, des coopératives féminines, des associations politiques et politisées, des organisations syndicales 

et des associations féministes. PEEMANS-POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., pp. 66- 90. 
65 Lors du Conseil international des femmes (CIF) de 1893 tenu à Chicago, la Ligue reçoit le conseil d’unir les 

groupes féministes belges en une association nationale afin de pouvoir participer officiellement au CIF. En effet, 

le CIF a la volonté de créer des Conseil nationaux dans chaque pays pour ensuite les rassembler en un Conseil 

international. Celui-ci désire « devenir un organe permanent et représentatif des femmes au niveau mondial ». 

JACQUES C., « Construire un réseau international : l’exemple du Conseil international des Femmes (CIF) », dans 

GUBIN É., JACQUES C., ROCHEFORT F. e.a., op. cit., p. 129. JACQUES C., « Le féminisme en Belgique de la fin du 

19e siècle aux années 1970 », dans https://www.cairn.info/revue-courrier-hebdomadaire-du-crisp-2009-7-page-

5.htm (page consultée le 7 août 2018). 
66 Louise Van den Plas fonde en 1902 le Féminisme chrétien. Ce mouvement pacifiste a comme objectif « de 

diffuser les revendications féministes en accord avec la doctrine catholique de la famille » en vue l’obtention du 

suffrage féminin et de la modification de la législation. KEYMOLEN D., « Van den Plas Louise », dans GUBIN É., 

JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., op. cit., pp. 544- 547. 
67 KEYMOLEN D., « Cheminements féministes », dans COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), op. cit., p. 194. 
68 May Wright Sewall (1844-1920), pacifiste étatsunienne, lutte pour le suffrage des femmes aux États-Unis. Elle 

est présidente du Conseil international des femmes (CIF) de 1988 à 1904. PHILLIPS C. J., « Sewall May Eliza 

Wright », dans SCHIERMAN B., KANTROV I. et GREEN C. H. e. a., Notable American Woman : the Modern Period. 

A Biographical Dictionary, Cambridge, Belkrap, 1980, pp. 269- 271. 
69 Isabel Marie Marjoribanks Hamilton‑Gordon dite Lady Aberdeen (1857-1939) est une défenderesse britannique 

des droits des femmes. Elle est présidente du CIF durant de nombreuses années. JACQUES C., « Conseil 

international des femmes (CIF) », dans BARD C. (dir.), Dictionnaire des féministes. France XVIIIe-XXIe siècle, 

Paris, Presses universitaires de France, 2017, p. 343. 
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Conseil national des femmes (CNFB)70 unissant la Ligue, la Société belge pour l’amélioration 

du sort des femmes71 et l’Union des femmes belges contre l’alcoolisme72, 73. Malgré que le 

CNFB soit « apolitique »74, celui-ci n’arrive toutefois pas à rassembler toutes les associations 

féministes de Belgique75. La pilarisation de la société belge conduit à amoindrir le mouvement 

féministe belge76. Catherine Jacques met ainsi en évidence que « le Féminisme chrétien de 

                                                
70 Le Conseil national des femmes belges se crée, sous l’impulsion de Marie Popelin. DE BUEGER-VAN LIERDE F., 

« Marie Popelin et les débuts du mouvement féministe belge (1892- 1914) », dans COURTOIS L., PIROTTE J. et 

ROSAT F. (dir.), op. cit., p. 201. 
71 En 1897, une association caritative et d’action sociale naît sous la bannière de la Société belge pour l’amélioration 

du sort des femmes. BOËL M. et DUCHENE C., op. cit., p. 74.  
72 Josephine Keelhof, Marie Parent et Marguerite Nyssen fondent en 1899 l’Union des femmes belges contre 

l’alcoolisme pour informer les femmes sur les dangers liés à l’abus d’alcool. L’Union essaye « d’obtenir une loi 

restrictive sur les débits de boissons ». À la suite de leurs actions, plusieurs cafés et restaurants sans alcools sont 

inaugurés. VAN ROKEGHEM S., VERCHEVAL-VERVOORT J. et AUBENAS J., op. cit., p. 50. 
73 D’autres associations viennent « grossir » les rangs du CNFB. Annexe 1. JACQUES C., « Le féminisme en 

Belgique de la fin du 19e siècle aux années 1970 », op. cit. DE BUEGER-VAN LIERDE F., « Marie Popelin et les 

débuts du mouvement féministe belge (1892- 1914) », dans COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), op. cit., 

p. 201. 
74 GUBIN É., « Féminisme et société en Belgique avant 1914 », dans Cahiers marxistes, n° 191, août 1993, p. 25. 
75 Le Féminisme chrétien de Belgique a eu la volonté de joindre le CNFB, mais, Louise Van den Plas y renonce à 

la dernière minute. VAN ROKEGHEM S., VERCHEVAL-VERVOORT J. et AUBENAS J., op. cit., p. 83. 
76 La création en 1902 d’un féminisme chrétien marque la fin des projets unionistes de la Ligue. GUBIN É., 

« Féminisme et société en Belgique avant 1914 », op. cit., p. 25. 
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Belgique77 s’allie au parti catholique78 tandis que les femmes socialistes se regroupent en une 

fédération nationale au sein du Parti ouvrier belge (POB)79 »80. 

Il faut attendre le début du XXe siècle pour que les groupes féministes s’organisent et 

s’engagent dans « la lutte suffragiste »81. Auparavant, les féministes belges semblent préférer 

orienter leur combat vers une réforme du Code civil82. La reconnaissance du suffrage féminin 

signe « la fin de la première vague du féminisme belge même si des conquêtes ont lieu à la suite 

de la Première guerre mondiale »83.  

                                                
77 En 1902, le Féminisme chrétien de Belgique est créé sous l’impulsion de Louise Van den Plas, du journaliste 

René Henry et du député René Colaert. PEETERS D., « Féminisme chrétien. Les femmes dans l’Église catholique 

en Belgique », dans COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), op. cit., p. 221- 223. 
78 Le parti catholique belge se veut unitaire et conservateur. C’est grâce à la coalition des associations catholiques 

et de la Fédération des cercles catholiques que « l’union catholique » gagne les élections de 1884. L’intérêt du Parti 

catholique pour les femmes se développe lentement. Celui-ci semble voir un avantage dans le vote des femmes afin 

de bloquer les avancées socialistes. En effet, l’opinion publique suppute que l’électorat féminin vote suivant les 

instructions de leur mari ou de leur prêtre. MABILLE X., Nouvelle histoire politique de la Belgique, Bruxelles, 

CRISP, 2011, pp. 143- 144. GUBIN É., PIETTE V. et JACQUES C., « Les féminismes belges et français de 1830 à 

1914. Une étude comparée », op. cit. 
79 Le parti ouvrier belge créé en 1885, est le fruit de l’union de plusieurs petits partis socialistes régionaux, de 

coopératives, de sociétés mutualistes et de syndicats se réclamant du socialisme. En 1885, le programme du POB 

déclare le combat pour la suppression des articles du Code civil consacrés à « l’infériorité juridique des travailleurs, 

des femmes et des enfants ». BRUWIER M., « Le socialisme et les femmes », dans DESMA C. (dir.), 1885-1985 : du 

Parti ouvrier au Parti socialiste, Bruxelles, Labor, 1985, p. 311. s. n., « POB/ BWP », dans 

http://www.revuenouvelle.be/POB-BWP (page consultée le 8 août 2018). 
80 JACQUES C., « Le féminisme en Belgique de la fin du 19e siècle aux années 1970 », op. cit. 
81 Le Parti ouvrier belge se mobilise dans un premier temps pour un suffrage universel pour ensuite y renoncer en 

1902. Du côté du Féminisme chrétien, les revendications suffragistes apparaissent dès la création de l’institution. 

La Ligue, quant à elle, ne s’engage qu’en 1902 dans la lutte pour le suffrage féminin. GUBIN É., « Du politique au 

politique. Parcours du féminisme belge (1830-1914) », op. cit. 
82 Plusieurs revendications aboutissent à une réussite en remportant « une loi sur l'épargne de la femme mariée, la 

libre disposition de son salaire, la reconnaissance du droit de témoigner, le droit de rechercher la paternité, le 

suffrage professionnel aux Conseils de Prud'hommes ». GUBIN É., PIETTE V. et JACQUES C., « Les féminismes 

belges et français de 1830 à 1914. Une étude comparée », op. cit. 
83 DEGRAVE F. et STOFFEL S., « Introduction : la diversité des féminismes, une problématique à part entière », dans 

DEGRAVE F. (dir.), op. cit., p. 10. GUBIN É. et VAN MOLLE L., Femmes et politique en Belgique, Bruxelles, 

Éditions Racine, 1998, p. 34. 
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Durant les années 1920, une modification du paysage féministe est constatée 84. Bien 

que le CNFB se maintienne, l’arrivée de jeunes universitaires et de nouvelles militantes 

insufflent aux mouvements féministes une nouvelle dynamique en l’orientant vers un 

« programme nettement plus suffragiste et égalitaire »85. Par la mise en place du Groupement 

belge pour l’affranchissement de la femme (GBAF)86 en 1928, Louise De Craene-Van Duuren87 

revendique une égalité totale des droits entre les hommes et les femmes88. Suite à sa 

participation au Congrès de l’Open Door International (ODI)89 et face à la crise économique 

sévissant en Europe, elle décide, avec l’aide de son mari90 et Georgette Cistelet91, de scinder le 

GBAF en deux associations : l’Égalité et le Groupement belge de la Porte ouverte. Celles-ci 

ont pour objectif de fortifier l’action féminine afin de libérer les femmes « dans les domaines 

économique, social, intellectuel »92. Il en ressort que ces deux associations féministes sont 

                                                
84 JACQUES C., Les féministes et le changement social en Belgique : programmes, stratégies et réseaux, op. cit., 

p. 20. 
85 JACQUES C., « De la citoyenneté féminine à l’égalité civile », dans DEGRAVE F. (dir.), op. cit., p. 29. 
86 Louise De Craene-Van Duuren fonde avec les avocates Marcelle Renson et Georgette Ciselet le GBAF en 1928. 

VAN ROKEGHEM S., VERCHEVAL-VERVOORT J. et AUBENAS J., op. cit., p. 124. 
87 Louise De Craene-Van Duuren (1875- 1938), féministe belge de l’entre-deux-guerres, revendique et affirme une 

« égalité totale entre les sexes ». Elle est l’initiatrice du Groupement belge pour l’affranchissement des femmes et 

de sa revue Égalité ainsi que de la section belge de la Porte ouverte et de sa revue La travailleuse traquée. GUBIN É., 

« Van Duuren Louise », dans GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., op. cit., pp. 560- 561. 
88 GUBIN É., « Van Duuren Louise », dans GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., op. cit., p. 561.  
89 L’Open Door International for the Economic Emancipation of the Woman Worker fondée en 1929 par un groupe 

de femmes britanniques, lutte pour l’égalité économique et l’émancipation des travailleuses. BERKOVITCH N., From 

Motherhood to Citizenship : Women’s Rights and International Organization, Baltimore, John Hopkins University 

Press, 1999, pp. 91- 92.  
90 Ernest De Craene (1882- 1957) est médecin, professeur à l’Université libre de Bruxelles et féministe. Il soutient 

sa femme, Louise De Craene-Van Duuren, « dans toutes ses entreprises ». GUBIN É., « Van Duuren Louise », dans 

GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., op. cit., p. 560. 
91 Georgette Ciselet (1900- 1983), avocate, féministe, sénatrice, est la première femme conseillère au Conseil 

d’État. Par le biais de sa consœur Marcelle Renson, elle prend part à la création du GBAF pour ensuite s’occuper 

de l’association Égalité tout en participant activement à la Porte ouverte. JACQUES C., « Ciselet Georgette », dans 

GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., op. cit., pp. 100- 103. 
92 DE VOS A., « Défendre le travail féminin. Le groupement belge de la Porte ouverte 1930- 1940 », dans Sextant, 

n° 5, 1996, p. 95. JACQUES C., « Le féminisme en Belgique de la fin du 19e siècle aux années 1970 », op. cit. 
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considérées comme étant plus radicales : l’Égalité93 lutte et réclame « le suffrage complet pour 

les femmes et la réforme du Code civil dont la notion de puissance maritale »94, tandis que le 

Groupement belge de la Porte ouverte (GBPO) 95 s’investit dans la défense des droits 

économiques tout en s’opposant à « toute une législation protectrice du travail différenciée 

selon les sexes »96.  

Louise De Craene- Van Duuren permet une évolution de la pensée féministe en 

Belgique. Celle-ci réfléchit sur l’assujettissement des femmes dans la société tout en se 

questionnant sur le droit du travail. En effet, une idéologie ambiante, découlant des encycliques 

des années 193097, exalte un retour des femmes dans leur foyer, garantissant ainsi le bonheur 

familial et l’éducation des enfants98. Aussi, le gouvernement catholique n’hésite pas à prendre 

des mesures réglementaires99, 100 pour renvoyer les travailleuses dans leur foyer afin « de libérer 

des emplois pour les hommes »101. Face à ces mesures répressives, un « mouvement féministe 

                                                
93 Le Groupement belge pour l’affranchissement de la femme est rebaptisé l’Affranchissement de la femme.  

L’avocate Georgette Ciselet le renomme en 1931 l’Égalité. JACQUES C., « Le féminisme en Belgique de la fin du 

19e siècle aux années 1970 », op. cit. 
94 JACQUES C., « Le féminisme en Belgique de la fin du 19e siècle aux années 1970 », op. cit. 
95 Le groupement belge de la Porte ouverte est fondé en 1930 et se bat pour l’émancipation économique des 

travailleuses. Il est dirigé par Louise De Craene-Van Duuren. L’association rejoint l’ODI. s. n., « Groupement de 

la Porte ouverte », dans http://porteouverte.be/histoire.htm (page consultée le 10 août 2018). 
96 Il est possible de prendre comme exemple la législation belge sur le travail de nuit qui écarte les travailleuses. 

JACQUES C., « Le féminisme en Belgique de la fin du 19e siècle aux années 1970 », op. cit. 
97 Les encycliques des années 1930 se prononcent sur la place des femmes dans la société qui de par leur nature, 

sont destinées à s’atteler aux « ouvrages domestiques ». LEON XIII, « Rerum Novarum », dans 

http://w2.vatican.va/content/leo-xiii/fr/encyclicals/documents/hf_l-xiii_enc_15051891_rerum-novarum.html 

(page consultée le 10 août 2018). 
98 JACQUES C., « Le féminisme en Belgique de la fin du 19e siècle aux années 1970 », op. cit. 
99 L’arrêté royal n° 40 du 8 décembre 1934 autorise « de contingenter, dans chaque branche de l’industrie, le 

pourcentage de femmes mariées ou non mariées en vue du remplacement éventuel des excédents par des chômeurs 

involontaires ». STESSEL M. et ZELIS G., « Le travail de la femme mariée en Belgique durant l’entre-deux-guerres : 

travail salarié ou travail ménager ? », dans COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), op. cit., p. 63. 
100 Il apparait que c’est « sous l’impulsion des travaux de l’Organisation internationale du travail (OIT) qu’un 

ensemble d’initiatives soit pris pour décourager le travail féminin ». s. n., Cent ans de droit social en Belgique 

1886/1887- 1986/1987, Bruxelles, Ministère de l’emploi et du travail, 1987, p. 62. 
101 STESSEL M. et ZELIS G., « Le travail de la femme mariée en Belgique durant l’entre-deux-guerres : travail salarié 

ou travail ménager ? », dans COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), op. cit., p. 63. 
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égalitaire102 » se construit rassemblant les associations telles que le GBPO et Égalité. Ces 

féministes égalitaires apparaissent avant-gardistes car elles estiment prioritaire l’acquisition 

d’une égalité économique ainsi qu’une égalité civile et juridique des femmes mariées103. Par le 

biais de leurs combats, une véritable lutte pour l’accomplissement d’un droit universel 

transparaît, bien que leurs idéaux se soient opposés à la société de l’entre-deux-guerres104. 

3. Le néo-féminisme et le féminisme institutionnel 

Au lendemain de la seconde guerre mondiale, les revendications féministes se 

concentrent essentiellement sur l’égalité politique105. Une première bataille est remportée avec 

la reconnaissance de la citoyenneté des femmes en 1948106. Néanmoins, l’accès au suffrage 

universel ne gomme pas les inégalités sociales qui continuent de persister107. Face à un risque 

de changement de direction108, le CNFB renouvelle sa position en faveur de l’application du 

principe   entre les sexes en aménageant diverses conférences d’informations109.  

                                                
101 JACQUES C., Les féministes et le changement social en Belgique : programmes, stratégies et réseaux, op. cit.,  

p. 20 
102 Catherine Jacques signale que le « mouvement féministe égalitaire » belge s’inscrit dans un mouvement 

international. Il apparaît que les théories de l’ODI influent sur ledit mouvement. JACQUES C., « Le féminisme en 

Belgique de la fin du 19e siècle aux années 1970 », op. cit. GUBIN É., « Pour le droit au travail : entre protection et 

égalité », dans GUBIN É., JACQUES C., ROCHEFORT F. e.a., op. cit., pp. 171- 174.  
103 JACQUES C., « Le féminisme en Belgique de la fin du 19e siècle aux années 1970 », op. cit. GUBIN É., « Pour le 

droit au travail : entre protection et égalité », dans GUBIN É., JACQUES C., ROCHEFORT F. e.a., op. cit., p. 172. 
104 GUBIN É., « Pour le droit au travail : entre protection et égalité », dans GUBIN É., JACQUES C., 

ROCHEFORT F. e.a., op. cit., pp. 172-176. 
105 C’est par le biais de le CNFB et les démarches de Marthe Boël que la campagne pour le suffrage féminin reprend. 

GUBIN É., « de Kerchove de Denterghem Marthe » dans GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., op. cit., 

p. 165. 
106 MARQUES- PEREIRA B., La citoyenneté politique des femmes, Paris, Armand Colin, 2003, pp. 59- 60. 
107 VAN ROKEGHEM S., VERCHEVAL-VERVOORT J. et AUBENAS J., op. cit., pp. 172- 173. 
108 Grâce aux informations d’Émilienne Brunfaut et Jeanne Vandervelde, le CNFB apprend que « des négociations 

sont en cours, visant à accorder aux femmes ayant charge de famille une diminution d’horaire sans perte de salaire, 

ce qui augmente leur salaire horaire et permettrait d’éluder la question de l’égalité́ salariale ». JACQUES C., Les 

féministes et le changement social en Belgique : programmes, stratégies et réseaux, op. cit., p. 305. 
109 JACQUES C., Les féministes et le changement social en Belgique : programmes, stratégies et réseaux, Bruxelles, 

Université libre de Bruxelles, 2007, p. 305. 
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L’émancipation des femmes est décisive en Belgique au cours de la période des Trente 

Glorieuses110. En effet, le travail affranchit les femmes de leur foyer en leur apportant une 

certaine indépendance économique111. Toutefois, un climat discriminant sévit toujours à 

l’encontre des femmes bien qu’une législation internationale assure une certaine équité à leur 

égard. Le non-respect des normes internationales favorise par conséquent l’émergence de la 

« deuxième vague » féministe112. En effet, la grève des ouvrières de la Fabrique nationale 

d’armes de guerre à Herstal de 1966, exerce une influence sur la palingénésie du mouvement 

féministe. Les revendications des travailleuses semblent conscientiser un certain nombre 

d’intellectuelles concernant « la problématique de l’inégalité des salaires » et par conséquence 

les inégalités entre les sexes régnant dans la société113. De cette action résulte la création d’un 

Comité « À travail égal, salaire égal »114 exigeant l’application effective de l’article 119 du 

Traité de Rome115. Les activités du Comité s’élargissent par la suite aux luttes en faveur des 

droits des femmes dont le droit à l’avortement116. 

Avec la nouvelle génération de femmes s’installent deux nouvelles mouvances 

féministes. La première se forme sous l’égide du féminisme institutionnel117 protégeant les 

mesures égalitaires tout en « dénonçant les éventuelles dérives »118. La seconde s’apparente à 

                                                
110 La période des Trente Glorieuses qualifie l’expansion économique européenne débutant dans les années 50 et 

se terminent avec le choc pétrolier de 1973. DEMIER F., « Les Trente Glorieuses », dans http://www.universalis-

edu.com.proxy.bib.ucl.ac.be/encyclopedie/les-trente-glorieuses/ (page consultée le 30 mai 2018). IHOES, « Coup 

d’œil sur l’émancipation des femmes en Belgique au cours des Trente Glorieuses », dans 

http://www.ihoes.be/publications_en_ligne.php?action=lire&id=152&ordre=numero (page consultée le 30 mai 

2018). 
111 IHOES, op. cit. 
112 PEEMANS-POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., p. 121. 
113 BEYEN M. et DESTATTE P., Nouvelle histoire de Belgique 1970- 2000. Un autre pays, Bruxelles, Éditions Le 

Cri, 2009, pp. 143- 144. 
114 La constitution du comité relève de l’initiative de l’Union de la gauche socialiste (UGS) qui demande de l’aide 

aux grévistes afin de réaliser une manifestation. DENIS M. et VAN ROKEGHEM S., Le féminisme est dans la rue. 

Belgique 1970-1975, Bruxelles, Politique et Histoire, 1992, p. 23. 
115 COLLIN F. et DE GRAEF V., « Néo-féminisme », dans COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), op. cit., 

p. 203. 
116 JACQUES C., Les féministes belges et les luttes pour l’égalité politique et économique 1918-1968, op. cit., p. 226. 
117 Catherine Jacques met en évidence que le féminisme institutionnel est un féminisme des droits qui s’appuie sur 

le politique pour se faire entendre. JACQUES C., « Le féminisme en Belgique de la fin du 19e siècle aux années 

1970 », op. cit. 
118 JACQUES C., « Le féminisme en Belgique de la fin du 19e siècle aux années 1970 », op. cit. 
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la naissance d’un nouveau courant féministe : le « néo-féminisme119 » associé à la « deuxième 

vague ». Celui-ci revendique la libération des femmes au travers de « la libération du corps 

féminin, la maitrise de la fécondité, la dénonciation de la ségrégation sexuée au travail et des 

violences faites aux femmes »120.  

Dans le sillage du néo-féminisme, le paysage belge se modifie avec l’apparition de 

groupes d’actions féministes tel que les « Dolle Mina »121, les « Marie Mineur »122 et le Front 

de libération des femmes (FLF)123 ainsi que la création du Parti féministe unifié (PFU)124, 125. 

En Wallonie, les revendications féministes sont mises en avant avec les « Marie Mineur ». 

Leurs chevaux de bataille sont « les conditions de travail des femmes et la dépénalisation de 

l’avortement »126. La notoriété du groupe se fait grâce à la publication en 1972 du « Petit livre 

                                                
119 Le néo-féminisme s’éveille avec les grèves de la Fabrique nationale d’Herstal en 1966 ainsi qu’avec l’opposition 

générée par mai 68. COLLIN F. et DEGRAEF V., « Néo-féminisme », dans COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. 

(dir.), op. cit., p. 203. 
120 JACQUES C., « Le féminisme en Belgique de la fin du 19e siècle aux années 1970 », op. cit. 
121 Grâce à l’action du groupe féministe les Dolle Mina hollandaises, des noyaux officiels Dolle Mina apparaissent 

dans les grandes villes flamandes sous l’impulsion de Roos Proesmans, de Chantal De Smet et de Ida De Queecker. 

Par le biais d’une série d’actions, les Dolle Mina revendiquent une égalité de rémunération pour un travail égal 

ainsi que des mesures pour légaliser l’avortement. s. n., « Dolle Mina », dans https://rosavzw.be/site/het-

geheugen/thematische-geschiedenis-van-de-vrouwenbeweging/feminisme-en-vrouwenbeweging/403-dolle-mina 

(page consultée le 11 août 2018). 
122 En entendant Chantal De Smet et les actions des Dolle Mina, Jeanne Vercheval fonde les Marie Mineur. Le 

groupe féministe wallon axe son action sur le travail, l’avortement ainsi que la crise et le chômage. MARISSAL C. 

et GUBIN É., Jeanne Vercheval. Un engament social et féministe, Bruxelles, Centre d’archives pour l’histoire des 

femmes, 2001, pp. 52- 53. 
123 Le Front de libération des femmes est un groupe d’universitaires diffusant les publications étrangères concernant 

« la libération des femmes ». VAN ROKEGHEM S., VERCHEVAL-VERVOORT J. et AUBENAS J., op. cit., p. 215. 
124 Suite aux élections de 1971, la CNFB met en avant le peu de chance des femmes d’entrer en politique. En juin 

1972, Nina Ariel fonde le Parti féministe unifié-Verenigde Feministisch Partij (PFU-VFP) qui a la volonté 

d’apporter une plus grande représentation des femmes sur la scène politique. BIHIN-JOURDAN C., « Les origines du 

Parti féministe unifié », dans Les Cahiers du GRIF, vol. 6, n° 1, 1975, pp. 43- 47. 
125 COLLIN F. et DEGRAEF V., « Néo-féminisme », dans COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), Femmes des 

années 80 : un siècle de condition féminine en Belgique (1889-1989), Louvain-la-Neuve, Academia, 1991, p. 203 
126 Ibid., p. 204. 
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rouge des femmes »127 synthétisant « les sujets d’indignation et les moyens d’action des 

organisations féministes »128.  

Les années 1970 voient aussi s’établir la création de la première Journée des femmes en 

Belgique129 ainsi que la mise en place par l’Organisation des Nations Unies d’une année 

internationale des femmes en 1975 et de l’instauration d’une journée mondiale des femmes le 

8 mars130. La Belgique maintient, cependant, sa Journée des femmes. En effet, le 11 novembre 

est un moment privilégié qui donne lieu à de nombreux débats et réflexions sur la condition 

féminine131. 

Dans les années 1980, suite aux « programmes européens pour l’égalité des chances 

concernant les domaines de pouvoir et de décision »132 une idéologie paritaire se répand dans 

le monde occidental. Malgré les politiques de mainstreaming des années 2000133, les femmes 

sont toujours minoritaires au sein des institutions politiques législatives et exécutives belges134. 

                                                
127 Le petit livre rouge des femmes s’adressant à toutes les femmes, décrit la vie précaire des femmes. DENIS M. 

e.a., Le petit livre rouge des femmes, Bruxelles, Éditions Vie Ouvrière, 1972. 
128 IHOES, op. cit. 
129 C’est le 11 novembre 1972 que la première Journée des femmes a lieu. La journée est présidée par Simone de 

Beauvoir. VAN ROKEGHEM S., « Le 11 novembre, la Journée des femmes », dans Le Soir, 13 novembre 1972, p. 3. 
130 L’Année internationale des femmes prend place durant toute l’année 1975. s. n., « Journée internationale des 

femmes 8 mars », dans http://www.un.org/fr/events/womensday/history.shtml (page consultée le 3 juin 2018). 
131 IHOES, op. cit. 
132 DUBESSET M., « De la citoyenneté à la parité », dans GUBIN É., JACQUES C., ROCHEFORT F. e.a., op. cit., p. 278. 
133 La législation belge garantit « la présence égale des hommes et des femmes sur les listes des candidatures aux 

élections ». Royaume de Belgique, « Loi du 18 juillet 2002 assurant une présence égale des hommes et des femmes 

sur les listes de candidatures aux élections des Chambres législatives fédérales et du Conseil de la Communauté́ 

germanophone », 28 juillet 2002, https://igvm-

iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/loi%20du%2018%20juillet%202002.pdf (page consultée le 12 août 

2018). 
134 s. n., « Présence des femmes au sein des institutions législatives et exécutives belges », dans https://igvm-

iefh.belgium.be/fr/activites/politique/chiffres (page consultée le 12 août 2018). 
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4. Le post-féminisme  

La « troisième vague » du féminisme aussi appelée « post-féminisme »135 se profile 

dans le chevauchement de « la deuxième vague »136.  Ce nouveau militantisme se développe 

tout d’abord aux États-Unis au cours de la période du backlash137 et semble être né « des 

programmes universitaires étudiant les women’s studies ou gender studies »138. Il s’avère par 

ailleurs provenir de la mobilisation des femmes de « croisement entre des féminismes 

dissidents139 avec les mouvements gays et lesbiens, les mouvements antiracistes, 

anticapitalistes, post-modernes, etc. »140. En effet, la mondialisation néolibérale favorise le 

développement de la troisième vague « sous le signe de l’hybridation des identités et de la 

diversité »141.  

En Belgique, le féminisme de la troisième vague n’étant pas théorisé, il se présente 

comme un prolongement des revendications des années 1970 autour du chômage, des salaires, 

de la violence, etc.142. Une profusion d’études sur la thématique des femmes est remarquée143. 

                                                
135 La notion de « post-féminisme » renvoie « au phénomène de la superposition et de l’adjonction du féminisme 

de la deuxième vague ». LAMOUREUX D., « Y a-t-il une troisième vague féministe ? », dans 

https://www.cairn.info/revue-cahiers-du-genre-2006-3-page-57.htm (page consultée le 14 août 2018). 
136 LAMOUREUX D., op. cit. 
137 Backlash, signifiant littéralement « le retour de bâton » ou la « revanche », est un terme conceptualisé dans les 

années 90 par Susan Faludi. Dans son étude, elle y dénonce les diatribes antiféministes mises en corrélation avec 

la faible avancée des droits des femmes. Ce concept réfléchit à l’idée d’un retour en arrière pour les mouvements 

féministes. FALUDI S., Backlash. La guerre froide contre les femmes, Paris, Des femmes, trad. de l’anglais par 

Fouque A., 1993, pp. 21- 25.   
138 LAMOUREUX D., op. cit. 
139 Par ce terme, les auteures sous-entendent « le Black feminism, le féminisme lesbien, le mouvement des chicanas, 

l’éco-féminisme, etc. ». DEGRAVE F. et STOFFEL S., « Introduction : la diversité des féminismes, une problématique 

à part entière », dans DEGRAVE F. (dir.), op. cit., p. 13. 
140 DEGRAVE F. et STOFFEL S., « Introduction : la diversité des féminismes, une problématique à part entière », dans 

DEGRAVE F. (dir.), op. cit., 2008, p. 13. 
141  Karine Bergès souligne que la diversité se fait au niveau des acteurs, des enjeux et des stratégies. BERGES K., 

« Remous autour des vagues féministes », dans BERGES K., BINARD F. et GUYARD-NEDELEC A., op. cit., p. 16. 
142 VAN ROKEGHEM S., VERCHEVAL-VERVOORT J. et AUBENAS J., op. cit., p. 236. KRUPPA A., Le mouvement 

féministe en Belgique de 1973 à 1997 : Étude à travers la revue féministe « Les Cahiers du GRIF », mémoire 

présenté à l’Université catholique de Louvain, 2017, pp. 36- 37. 
143 VAN ROKEGHEM S., VERCHEVAL-VERVOORT J. et AUBENAS J., op. cit., p. 236. 
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5. Le féminisme 2.0 Web 

En 2018, il est possible de se questionner sur l’apparition d’une « quatrième vague » du 

féminisme144. En effet, le world wide web paraît être à l’origine de la formation d’un féminisme 

interconnecté, cet espace digital offrant aux militantismes féminins et féministes une plus 

grande visibilité. En effet, les blogs, les réseaux sociaux deviennent « des relais médiatiques 

incontournables permettant à des groupes minoritaires d’internationaliser leurs combats » 145. 

Ce militantisme numérique fait automatiquement écho aux dénonciations des harcèlements via 

les #metoo ou #balancetonporc largement diffusées dès octobre 2017146. 

Via leurs luttes et leurs requêtes, les féministes belges ont permis d’amener, sur le 

devant de la scène, le débat sur la condition et la libération des femmes. La première vague a 

réussi à mobiliser les femmes tandis que la deuxième a permis aux femmes d’exprimer haut et 

fort leurs revendications. Grâce à leurs acharnements, le quotidien des femmes s’est vu 

progressivement modifié dès les années 80. Actuellement, les inégalités demeurant persistantes, 

les femmes continuent à faire entendre leur voix. 

                                                
144 MUNROE E., « Feminism : a Fourth Wave », dans Political Insight, vol. 4, n° 2, 2013, pp. 23- 24. 
145 BERGES K., « Remous autour des vagues féministes », dans BERGES K., BINARD F. et GUYARD-NEDELEC A., 

op. cit., 2017, p. 22. 
146 LEMONNE A. et MINCKE C., « La justice au secours des femmes ? », dans La Revue Nouvelle, t. 73, n° 2, 2018, 

p. 30. 
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Chapitre 2. Le travail féminin, main-d’œuvre d’appoint ? 

« De nos bras, dont nous ne sommes jamais avares ! Ronds pour bercer, raides sous les 

fardeaux, fragiles pour plaire, solides pour servir, usés par les lessives, lisses à caresser, lourds 

de bracelets brisés par les chaînes de notre trop long esclavage, bras qui lentement se lèvent 

pour un autre destin »147. 

-Fanny FILOSF- 

 

L’étude de ce deuxième chapitre s’attarde sur l’histoire du travail féminin en Belgique 

francophone dès le milieu du XIXe siècle jusqu’au XXe siècle. Après une conceptualisation du 

terme « le travail », le travail féminin est examiné. Toutefois, il paraît important de partir du 

postulat que « l’histoire du travail féminin est aussi une histoire des idéologies » puisque chaque 

travail de femmes est simultanément « une réalité et une construction sociale »148.  

1. La notion de travail 

Le terme « travail » se définit en tant qu’ « une activité laborieuse professionnelle et 

rétribuée, étant productrice d’utilité sociale »149. D’un point de vue sociologique, le travail est 

vu comme « non seulement toutes les formes de travail professionnel – salarié, non salarié, 

formel et informel, etc. - mais également l’autre travail réalisé gratuitement dans la sphère dite 

privée telle que les tâches ménagères, le travail d’entretien physique des membres de la famille, 

de santé, etc. »150. Il en ressort que le travail des femmes doit être analysé dans une perspective 

de « division sexuelle du travail » intégrant « les rapports dissymétriques concernant le travail 

ménager et salarié des hommes et des femmes » 151. De facto, le travail est vu comme un enjeu 

des rapports sociaux et l’histoire du travail des femmes doit s’examiner comme une continuelle 

construction sociale où l’oscillation de l’emploi et de la division sexuelle du travail éclairent la 

                                                
147 FILOSOF F., « Se désaliéner au foyer ? », dans Cahiers du GRIF, n° 11, avril 1976, p. 58. 
148 MARUANI M., Qui a peur du travail des femmes, Paris, Syros, 1985, p. 11. 
149 s. n., « Travail », dans Le grand Robert de la langue française, 2e éd., Paris, Le Robert, t. 9., 1985, pp. 456- 457. 
150 GALERAND E. et KERGOAT D., « Le travail comme enjeu des rapports sociaux de sexe », dans 

MARUANI M. (dir.), Travail et genre dans le monde, Éditions La Découverte, 2013, p. 45. 
151 Ibid. 
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situation et l’évolution de la société belge. Il est donc nécessaire de s’interroger sur l’existence 

d’une distinction entre le salaire des travailleur.se.s et la différenciation de l’emploi entre les 

hommes et les femmes. 

La portée du contrat de travail des femmes doit être également mise en avant. La 

rédaction de celui-ci semble impliquer, dès le départ, un abaissement du salaire féminin. Les 

juristes Jacques Clesse et Fabienne Kéfer définissent la notion de « contrat de travail » en tant 

qu’ « une convention suivant laquelle une personne physique, le travailleur ou salarié, s’engage 

à fournir un travail contre rémunération, sous l’autorité d’une autre personne physique ou 

morale (…) »152. Cette conceptualisation juridique met en lumière l’enchevêtrement du contrat 

de travail des femmes qui impose des critères spécifiques de rémunérations prévus dans les 

conventions collectives qui sont elles-mêmes déterminées par les partenaires sociaux et les 

organisations patronales153. 

Il semble essentiel d’inclure dans la réflexion sur le contrat de travail, l’analyse sur les 

rémunérations des femmes, les critères barémiques mis en place ainsi que le niveau 

d’instruction des travailleuses. En effet, les salaires permettent de refléter la situation 

professionnelle des femmes sur le marché du travail et par conséquence de la société.  

Une typologie de l’emploi des femmes est alors établie afin de distinguer, d’une part, 

l’activité salariée des femmes aux occupations domestiques154, et d’autre part, les activités 

professionnelles des femmes des différents secteurs tout en s’intéressant au statut des 

travailleuses. En outre, l’image des femmes actives doit être appréhendée au travers du prisme 

de deux idées reçues : d’un point de vue économique le travail féminin est une activité 

secondaire et d’un point de vue biologique, les femmes sont limitées aux emplois 

caractéristiques dont le travail du care155. Il est cependant nécessaire de signaler que les 

                                                
152 CLESSE J. et KEFER F., Manuel de droit du travail, Bruxelles, Larcier, 2014, p. 173. 
153 s. n., « Convention collective de travail », dans Service public fédéral, emploi, travail et concertation sociale, 

http://www.emploi.belgique.be/detailA_Z.aspx?id=840 (page consultée le 23 août 2018). 
154 Il apparaît que François-Jospeh Ruggiu établit un typologique ternaire. Son étude se limitant au XVIIIe siècle, 

il semble préférable d’écarter le deuxième point de sa classification : la contribution des femmes au fonctionnement 

de la boutique ou de l’atelier familial. RUGGIU F.- J., L’Individu et la famille dans les sociétés urbaines anglaises 

et françaises (1720- 1780), Paris, Presses universitaires Paris-Sorbonne, 2007. 
155 Le travail du care renvoie principalement à des tâches réalisées dans la sphère familiale. 

CRESSON G. et GADREY N., « Entre famille et métier : le travail du care », dans https://www.cairn.info/revue-

nouvelles-questions-feministes-2004-3-page-26.htm (page consultée le 27 août 2018). 
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recensements utilisés pour comptabiliser la population active, dont la main-d’œuvre féminine, 

ne semblent pas être conforme à la réalité156. L’analyse de ces données chiffrées doit donc 

s’effectuer précautionneusement.   

2. Le travail des femmes en Belgique 

La thématique du travail des femmes se manifeste en lien direct avec la pensée de 

Simone de Beauvoir, lorsque celle-ci écrit que « c'est par le travail que la femme a en grande 

partie franchi la distance qui la séparait du mâle ; c'est le travail qui peut seul lui garantir une 

liberté concrète157 ».  Il faut dès lors se questionner sur les interprétations du terme « travail des 

femmes » qui déconstruit l’image de la femme traditionnelle158 et renvoie automatiquement à 

plusieurs notions telles que la revendication du droit au travail, l’égalité professionnelle, la lutte 

contre l’exploitation des travailleuses ainsi que les conflits avec les organisations ouvrières159. 

À l’heure actuelle, le concept de travail des femmes évoque automatiquement l’égalité entre les 

hommes et les femmes. 

Dès le milieu du XIXe siècle, la Belgique affiche une industrialisation fleurissante160. 

Les centres économiques se concentrent autour des secteurs lainiers, métallurgiques, 

charbonniers et verriers favorisant la création d’emplois et l’exode du monde rural vers le 

monde industriel. Cette économie prospère est secondée par un libéralisme économique 

favorisant la précarisation de la classe ouvrière161. Aussi, à partir de 1840, diverses enquêtes 

sonnent le glas des conditions précaires de vie et de travail des femmes et des enfants en 

aboutissant à une loi pusillanime162. Progressivement, la Belgique se dote « d’une législation 

                                                
156 YERNAUX J.- L., « Les taux féminins d’activité. Leurs évolutions en Belgique. Partie I », dans Revue belge de 

sécurité sociale, vol. 6, n° 8, 1964, p. 1104. 
157 DE BEAUVOIR S., Le deuxième sexe, t. 2, Paris, Gallimard, 1998, p. 587. 
158 Marie Denis met en avant la vision sociétale des femmes au foyer représentant un « idéal féminin ». DENIS M., 

« Femme au foyer », dans COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), op. cit., p. 59. 
159 THEBAUD F., « Le féminisme et la question du travail, hier et aujourd’hui », dans MARUANI M. (dir.), Travail 

et genre dans le monde, Éditions La Découverte, 2013, p. 24. 
160 DUMOULIN M., DUJARDIN V., GERARD E. et DEN WIJNGAERT M. (dir.), Nouvelle Histoire de Belgique. 

Volume 1 : 1830- 1905, Bruxelles, Éditions Complexe, 2005, p. 129. 
161 CHLEPNER B.- S., Cent ans d’histoire sociale en Belgique, 5e éd., Bruxelles, Éditions de l’Université de 

Bruxelles, 1956, pp. 66- 67. 
162 Loi du 13 décembre 1889 vise à mieux protéger les « faibles ». Elle réglemente le travail des femmes, des 

adolescents et des enfants. CHLEPNER B.- S., op. cit., pp. 214- 216. 
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protectrice du travail »163. Ainsi, une loi sur les modalités de paiement de salaire est promulguée 

en 1887164. Il transparaît alors que les bas salaires masculins favorisent le travail professionnel 

des femmes165. 

L’augmentation de la population belge au cours du XXe siècle peut être corrélée à 

l’augmentation du nombre des travailleur.se.s en Belgique. Cependant, cette tendance n’est pas 

répartie uniformément entre les trois statuts d’employer.ère.s, d’ouvrier.ère.s et d’aidant.e.s. En 

effet, ces dernier.ère.s sont de moins en moins nombreux.ses, au profit des deux autres qui 

augmentent continuellement. La proportion de travailleur.se.s occupés en tant qu’ouvriers dans 

le secteur industriel reste cependant stable et oscille aux alentours des 70% au cours du siècle166.  

L’activité économique des femmes se révèle cependant être relativement invisible aux 

yeux de la société du début du XXe siècle. Ceci est le reflet du faible pourcentage de la 

population active féminine. En effet, seulement 20 % des travailleur.se.s sont des femmes et ce 

nombre reste constant jusqu’en 1970167. 

Aux XIXe et XXe siècles, les travailleuses exercent principalement leur activité 

professionnelle dans les secteurs secondaire et tertiaire168. À partir de l’Indépendance, l’emploi 

féminin rémunéré se localise particulièrement dans les domaines traditionnels tels que 

                                                
163 CHLEPNER B.- S., op. cit., p. 232. 
164 L’abolition du Truck System oblige les patrons « à payer les travailleurs en monnaie légale et non en 

marchandise ». MAHOUX J.- P., « Aux origines de la Commission syndicale 1885- 1898 », dans MESSIAEN J.- J. 

et PEIREN L. (dir.), Histoire du syndicat socialiste, Anvers, FGTB, Ludion, Labor, IEV, AMSAB, 1997, p. 22. 
165 YERNAUX J.- L., « Les taux féminins d’activité. Leur évolution en Belgique. Partie II », dans Revue belge de 

sécurité sociale, vol. 6, n° 9, 1964, p. 1269. 
166 Annexe 3. Institut national de statistique, Recensement de l’industrie et du commerce. 31 décembre 1970, 

Bruxelles, Institut national de statistique, 1976. 
167 Annexe 3. Ibid. 
168  BRACKE N., « De Vrouwenarbeid in de Industrie in België omstreeks 1900. Een ‘Vrouwelijke’ Analyse van de 

Industriestelling van 1896 en de Industrie-en Handelstelling van 1910 », dans Revue belge d’Histoire 

contemporaine, t. 26, 1996, n° 1- 2, p. 204. 
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l’agriculture169, la domesticité170 ainsi que le travail à domicile171. Toutefois, la Révolution 

industrielle bouleverse l’activité féminine traditionnelle par la création de nouveaux emplois 

dont celui de « travailleuse ouvrière ». En effet, le secteur industriel affiche une proportion de 

75 % de travailleuses dans l’activité du textile172. Le recensement industriel de 1846 établit que 

la main-d’œuvre féminine équivaut à 23 % de la population active dont 43 % sont des jeunes 

filles173. Toutefois, Éliane Gubin met en garde face à ce décompte qui omet l’industrie à 

domicile174. En effet, lors du Recensement général de 1896 le travail à domicile occupe 41 % 

de femmes dont 8 % de jeunes de moins de 16 ans175. Aussi, les femmes investissent également 

d’autres sphères comme « les papeteries, les verreries, la métallurgie et les carrières » tout en 

restant minoritaire176. Quant au secteur du charbonnage, celui-ci se voit interdit aux 

travailleuses par la loi du 13 décembre 1889 portant sur l’emploi des femmes dans les travaux 

souterrains177.  

Dans le dernier quart du XIXe siècle se propage une avancée féminine dans le secteur 

tertiaire et considérée comme « la longue marche des femmes vers les bureaux »178. 

L’émergence de fonctionnaires féminins se manifeste suite à la création de nouveaux services 

                                                
169 Éliane Gubin analyse le recensement de 1846 et constate que les travailleur.se.s agricoles représentent 23 % de 

la population dont quarante-trois pourcents sont des femmes. GUBIN É., « Femmes et travail. 150 ans de mutations 

(XIXe- XXe s.) », dans Bulletin de la fondation d’André Renard, n° 196, 1992, pp. 9- 10. 
170 La domesticité est définie par Joan Scott comme « le service domestique qui constitue depuis le XVIIe siècle le 

secteur d’emploi le plus important pour les femmes ». SCOTT J., « La travailleuse », dans FRAISSE G. et 

PERROT M., Histoire des femmes en Occident, t. 4, Paris, Plon, 1991, p. 423. 
171 GUBIN É., « Femmes et travail. 150 ans de mutations (XIXe- XXe s.) », op. cit., p. 8. 
172 Le décompte comprend les jeunes filles de moins de seize ans et les femmes de plus de seize ans travaillant dans 

le secteur industriel. NEUVILLE J., La condition ouvrière au XIXe siècle, t. 1, Bruxelles, Éditions Vie Ouvrière, 

1976, p. 11. 
173 NEUVILLE J., La condition ouvrière au XIXe siècle, t. 1, Bruxelles, Éditions Vie Ouvrière, 1976, p. 11. 
174 GUBIN É., « Femmes et travail. 150 ans de mutations (XIXe- XXe s.) », op. cit., pp. 11- 12. 
175 Ibid. 
176 GUBIN É., « Femmes et travail. 150 ans de mutations (XIXe- XXe s.) », dans op. cit., p. 12. 
177 Les femmes travaillant dans les souterrains sont très souvent appelées « hiercheuses ». NANDRIN J.- P., « À la 

recherche d’un acte fondateur mythique. La loi du 13 décembre 1889 sur le travail des femmes et des enfants », 

dans COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), op. cit., p. 13. 
178 Il faut souligner que c’est tout au long de la période de l’entre-deux-guerres que les femmes investissent 

massivement le secteur administratif. LAGRAVE R.- M., « Une émancipation sous tutelle. Éducation et travail des 

femmes au XXe siècle », dans DUBY G. et PERROT M. (dir.), Histoire des femmes en Occident, t. 5, Paris, Éditions 

Plon, 1992, p. 444. 
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d’État179 et à la multiplication des services administratifs180. Les postes sont accordés aux 

femmes en fonction de deux critères : les aptitudes proprement féminines et l’accroissement 

d’une clientèle féminine181. En outre, l’arrivée des femmes au sein de l’administration est 

intimement liée au développement de l’enseignement des jeunes filles182. Mais le recours à la 

main-d’œuvre féminine évoque surtout, pour Marie-Thérèse Coenen, un argument financier car 

« les montants réduits des rémunérations accordés aux femmes constituent une source 

d’économie pour les services publics »183.  

La rémunération de l’activité féminine se révèle être très bas :  le traitement des filles 

de maison se compose surtout du gîte et du couvert tandis que les salariées perçoivent des 

salaires miséreux184. Le secteur industriel paye les travailleuses moitié moins qu’un adulte 

masculin et le salaire féminin « se situe souvent en-deçà du salaire d’un jeune de moins de 18 

ans »185. Dès lors, le salaire féminin ne permet pas aux femmes de subvenir à leurs besoins.  

De plus, la mécanisation progressive des procédés de fabrication au sein des usines 

entraine une métamorphose technique et sociale de celles-ci. En effet, la force physique n’étant 

plus une compétence requise pour travailler de manière performante, l’utilisation de la main-

d’œuvre féminine, nettement moins onéreuse, devient tout à fait opportune. Ainsi, le profit 

économique lié à la main-d’œuvre féminine, devenue aussi efficace que son équivalant 

masculin, à pour conséquence une mixisation progressive du travail186. Cette transformation 

                                                
179 Quatre ministères sont investis par les femmes : les chemins de fers, les postes, les télégraphes et les téléphones.). 

GUBIN É., « Les femmes d’une guerre à l’autre », dans Les Cahiers d’Histoire du Temps Présent, n° 4, 1998, p. 262. 

PEEMANS F., « L’employée de l’État. Espace de travail et espace sociologique (fin 19e s.- années 1950) », dans 

COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), op. cit., p. 81. 
180 COENEN M.- T., « Les femmes ont toujours travaillé », dans 

https://www.carhop.be/images/Femmes_toujours_travaillé_M.T.COENEN_2006.pdf (page consultée le 25 août 

2018). 
181 PEEMANS F., « L’employée de l’État. Espace de travail et espace sociologique (fin 19e s.- années 1950) », dans 

COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), op. cit., p. 84. 
182 GUBIN É., « Femmes et travail. 150 ans de mutations (XIXe- XXe s.) », op. cit., p. 13. 
183 COENEN M.- T., « Les femmes ont toujours travaillé », op. cit. 
184 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966. Une première en Europe, Bruxelles, CARHOP, 2016, 

p. 16. 
185 Ibid. 
186 Malgré que l’auteure conceptualise la division sexuée du travail dans les entreprises françaises et britanniques, 

il apparaît que son analyse puisse s’appliquer aux travailleuses belges.  LEE DOWNS L., « Salaires et valeur du 
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sociale des usines suscite une féminisation de la main-d’œuvre, ce qui a un impact direct sur 

les espaces de travail. En effet, une division sexuée du travail se crée progressivement au sein 

des usines, induite par une distribution des tâches en fonction du genre, ce qui implique une 

différenciation salariale entre les travailleur.se.s ainsi qu’une évolution des valeurs du travail187. 

L’idéologie bourgeoise de la fin du XIXe siècle se penche sur le rôle et les activités des 

femmes mettant en évidence les qualités innées des femmes qui sont déterminées par sa nature 

féminine la destinant exclusivement aux tâches ménagères et à la maternité188. Cet archétype 

féminin s’avère être en total désaccord avec la réalité ouvrière. C’est pour éviter toute 

transgression qu’un « code moral » s’installe préconisant « la séparation des sexes et des 

occupations en accord avec les qualités respectives »189. Par conséquent, les femmes ne 

disposent presque jamais d’un emploi analogue à celui d’un homme190. De facto, c’est 

l’apanage des « qualités innées191 » des femmes qui sont mises en avant dans leurs activités 

professionnelles192. En se basant sur ces critères, les aptitudes professionnelles sont dépréciées 

amenant immanquablement à une sous-rémunération des femmes193.  

L’opinion conservatrice véhicule, l’image que le salaire féminin équivaut à un salaire 

d’appoint contrairement au « salaire principal » détenu pour les hommes194. Cette 

dévalorisation du travail féminin semble être épaulée par l’infériorité juridique dont les femmes 

                                                
travail », dans https://www.cairn.info/revue-travail-genre-et-societes-2006-1-page-31.htm (page consultée le 25 

août 2018). COENEN M.- T., « Les femmes ont toujours travaillé », op. cit. 
187 Le travail de dur labeur renvoie automatiquement à une activité masculine. En mécanisant l’industrie belge, les 

codes sociétaux sont « cassés ». GUBIN É., « Femmes et travail. 150 ans de mutations (XIXe- XXe s.) », op. cit., 

p. 7. COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin. Volume I. 1830- 1940, Bruxelles, CARHOP, 2008, p. 23. 

COENEN M.- T., « Les femmes ont toujours travaillé », op. cit. 
188 GUBIN É., « Femmes et travail. 150 ans de mutations (XIXe- XXe s.) », op. cit., pp. 7- 8. 
189 GUBIN É., « Femmes et travail. 150 ans de mutations (XIXe- XXe s.) », op. cit., p. 8. 
190 DUMOULIN M., GERARD E., DEN WIJNGAERT M. et DUJARDIN V. (dir.), Nouvelle Histoire de Belgique. 

Volume 2 : 1905- 1950, Bruxelles, Éditions Complexe, 2006, p. 44. 
191 DUMOULIN M., GERARD E., DEN WIJNGAERT M. et DUJARDIN V. (dir.), Nouvelle Histoire de Belgique. 

Volume 2 : 1905- 1950, op. cit., p. 44. 
192 DUMOULIN M., GERARD E., DEN WIJNGAERT M. et DUJARDIN V. (dir.), Nouvelle Histoire de Belgique. 

Volume 2 : 1905- 1950, op. cit., p. 44. 
193 DUMOULIN M., GERARD E., DEN WIJNGAERT M. et DUJARDIN V. (dir.), Nouvelle Histoire de Belgique. 

Volume 2 : 1905- 1950, op. cit., pp. 44- 45.  
194 COENEN M.- T., « Les femmes ont toujours travaillé », op. cit. 
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souffrent. À cela vient se greffer plusieurs lois désirant protéger le travail des femmes195. En 

effet, la loi du 13 décembre 1889 ouvre la brèche aux restrictions en interdisant : le travail 

souterrain aux femmes de moins de 21 ans, le travail de nuit, une limitation de travail à moins 

de 12 heures par jour de même que la permission de repos de quatre semaines sans soldes après 

un accouchement196. Hedwige Peemans-Poullet analyse la situation sociale des femmes et 

constate que « beaucoup de femmes sont « chefs de famille », sont responsables seules de leur 

propre subsistance et ces limitations légales de leur accès au travail les placent dans une 

situation défavorable sur le marché du travail »197. Il est dès lors manifeste que la formule « à 

travail égal, salaire égal » n’a pas lieu d’être car les femmes ne disposent presque jamais d’un 

emploi analogue à celui d’un homme. Leur situation économique continue d’être perçue comme 

non-conforme aux dictats.  

Conjointement à ce discours « familialiste », il émerge une construction du mouvement 

ouvrier luttant pour la solidarité des classes. Mais l’argumentaire bourgeois provoque 

immanquablement une dissension au sein des rangs prolétariens198. Un dilemme s’impose aux 

femmes : le travail ou la famille. À cela s’ajoute la vision paternaliste de la main-d’œuvre 

féminine voleuse d’emploi. Ainsi, l’idéologie dominante s’applique à détourner les 

revendications ouvrières vers des récriminations à l’encontre des travailleuses199. 

Face au discours dominant, la réaction de la LBDF se réalise notamment par le biais de 

l’engagement sans faille de la Ligue en faveur du droit au travail des femmes. En effet, celle-ci 

bataille ardemment pour « l’abolition de la puissance maritale, l’égalité entre les époux ainsi 

que le droit à l’éducation et à l’accessibilité à tous les métiers sans distinction de sexe »200. 

L’égalité civile et économique apparaît comme le fer de lance de la Ligue. Ainsi, cette dernière 

obtient gain de cause dans sa campagne pour la protection de l’emploi des femmes au 

                                                
195 PEEMANS-POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., p. 38. 
196 NANDRIN J.- P., « À la recherche d’un acte fondateur mythique. La loi du 13 décembre 1889 sur le travail des 

femmes et les enfants », dans COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), op. cit., p. 14. PEEMANS-POULLET H., 

Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., pp. 38- 39. 
197 PEEMANS-POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., p. 39. 
198 La lutte des classes se doublent d’une lutte « sexuée ». VAN ROKEGHEM S., VERCHEVAL-VERVOORT J. et 

AUBENAS J., op. cit., p. 49. 
199 PEEMANS-POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., pp. 36- 37. 
200 BOËL M. et DUCHENE C., op. cit., p. 42. 
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téléphone201,  par la promulgation en 1905 de la « loi des sièges »202. La loi du 25 juin 1905 

concernant la mise à disposition de sièges pour les employées de magasin se révèle être la 

première législation spécifique à destination des femmes. Celle-ci permet « de déboucher sur 

d’autres mesures de protection applicable aux travailleurs des deux sexes dans les 

entreprises »203.  

La première moitié du XXe siècle équivaut, pour les droits des femmes, à une période 

oscillante entre continuités et ruptures. Bien que la première guerre mondiale permis à certaines 

femmes de nouvelles libertés, la politique sociale doublée d’une politique nataliste s’impose 

très rapidement et s’applique à réduire le travail féminin tout en entreprenant une revalorisation 

des tâches ménagères204. Une progressive diminution de l’activité féminine est dès lors 

remarquée 205. En 1910, la population active féminine représente 31 % de l’activité 

professionnelle. Celle-ci dégringole en 1930 à 26 % puis, en 1947, à 23 % pour ensuite 

remonter à 26 % en 1961. Cette décroissance de la main-d’œuvre féminine se répercute 

inversement auprès de la population masculine. Cependant, une certaine prudence vis-à-vis de 

ces chiffres doit être de mise car ceux-ci ne mentionnent ni le recensement de 1920 ni l’âge de 

la population active.  

La grande dépression des années trente et l’offensive du gouvernement belge à 

l’encontre des travailleuses apparaît comme un des facteurs de la décroissance de l’activité 

féminine206. Cependant, le secteur du commerce n’est pas « touché » par les mesures 

                                                
201 L’administration belge se féminisant, certaines femmes réussissent à obtenir plusieurs postes bien que 

subalternes dans l’administration. En 1893, elles se voient obligées de passer un examen théorique quasi 

inaccessible. PEEMANS-POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., p. 64. 
202 Dans les grands magasins, les vendeuses sont obligées de rester debout toute la journée. La ligue s’insurge 

contre cette situation et fait pression auprès des patrons afin que les « vendeuses puissent s’asseoir sur des 

tabourets ». PEEMANS-POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., p. 65. 
203 JACQMAIN J., « Cent ans d’histoire social en Belgique. Le travail des femmes », dans Revue du Travail, vol. 87, 

n° 1- 2, 1987, p. 7. 
204 GUBIN É., « Femmes et travail. 150 ans de mutations (XIXe- XXe s.) », op. cit., p. 19. 
205 Annexe 2. PONTANUS F., La population active en Belgique 1910- 1961 et tendances récentes. Un demi-siècle 

d’évolution, Bruxelles, Éditions de l’Université de Bruxelles, 1974, p. 14- 19. 
206 PEEMANS-POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., pp. 105- 106. 
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gouvernementales. En effet, les boutiques et les commerces conservent et augmentent la 

quantité de main-d’œuvre féminine dans ce secteur207.  

Un second facteur pouvant être lié à la diminution de la main-d’œuvre, masculine et 

féminine, est l’obligation scolaire des filles et des garçons promulguée par la loi du 19 mai 

1914208. La scolarité jusqu’à l’âge de 14 ans empêche le travail des enfants et ouvre de 

nouveaux horizons au travail des femmes. Il en émerge un nouvel agencement des activités 

professionnelles féminines. Bien que toujours majoritairement représentée dans le secteur 

secondaire, une augmentation des travailleuses est remarquée, dès 1920209,  dans les métiers du 

care telles que les professions médicales210.  

En 1934, une proposition de loi, appelée loi Rutten211, mène une campagne offensive 

contre l’activité féminine. En effet, le gouvernement conservateur, en conduisant une politique 

délibérée contre les travailleuses, prend des mesures réglementaires s’appliquant « à renvoyer 

les femmes dans leur foyer afin de libérer des emplois pour les hommes »212. Hedwige 

Peemans-Poullet énumère l’ensemble des dispositions prises à l’encontre des travailleuses tel 

que l’arrêté royal du 31 mai 1933 réduisant de 25 % le traitement des femmes fonctionnaires 

mariées à un agent d’État, et interdisant le chômage aux femmes mariées, l’arrêté royal du 23 

                                                
207 Annexe 4. Recensement de la population au 31 décembre 1920, t. III, 1920. Recensement de la population au 

31 décembre 1930, t. V, 1930, pp. 12- 16.  
208 Ministère de l’éducation nationale, L’obligation scolaire, Bruxelles, Puvrez, 1987, p. 4. 
209 Annexe 4. Recensement de la population au 31 décembre 1920, t. III, 1920. op. cit. Ce changement semble être 

attribué à l’utilisation de la machine à écrire « remplaçant les travaux manuscrits ». GUBIN É., « Les femmes d’une 

guerre à l’autre. Réalités et représentations 1918- 1940 », op. cit., p. 264. 
210 Bien que la formule ne soit pas exhaustivement définie, les sociologues Geneviève Cresson et Nicole Gadrey 

indiquent que le terme care peut être désigné par les activités ménagères, sanitaires, sociales et éducatives exercées 

par femmes dans la sphère familiale. Il apparaît que « le travail du care, traditionnellement assigné aux femmes 

dans le cadre familial, occupe une place de plus en plus importante dans l’activité salariée ». CRESSON G. 

et GADREY N., op. cit. 
211 Georges Rutten, sénateur coopté, est un fervent défenseur de la famille. Bien qu’à l’origine des syndicats 

chrétiens, le dominicain encourage le retour des femmes dans leur foyer. GUBIN É., « Rutten Georges », dans 

GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., op. cit., p. 491. 
212 JACQMAIN J., « Cent ans d’histoire social en Belgique. Le travail des femmes », dans Revue du Travail, vol. 89, 

n° 1- 2, 1988, p. 10. 



 45 

janvier 1935 rabaissant le traitement des institutrices de même que l’arrêté royal n° 40 du 8 

décembre 1934 circoncisant le pourcentage de travailleuses dans les industries213.  

Suite à cette offensive gouvernementale, une résistance des groupements féministes est 

remarquée214. Ces réglementations discriminantes permettent l’alliance des syndicats aux luttes 

féministes215. Cette alliance débouche sur la création d’une Commission de travail féminin au 

sein du ministère du travail qui est institué par l’arrêté royal du 13 juillet 1935216. 

Conséquemment à la sortie de crise, les diverses mesures gouvernementales discriminantes sont 

très vite abrogées217.  

Après la seconde guerre mondiale, une évolution et une féminisation du marché de 

l’emploi belge sont constatées218. Sur l’ensemble de la population, l’activité féminine ne cesse 

de croître. Celle-ci passe de 23 % à 26 % entre 1947 et 1961 219. A contrario, un déclin de 

l’activité masculine est constaté jusqu’en 1961220. Malgré la hausse de l’activité féminine, les 

travailleuses ne représentent toutefois qu’un quart de la population active.  

Un examen des secteurs d’activité économique permet d’observer une augmentation des 

salariées féminins221. L’Institut national de statistique (INS) recense la population active en 

plusieurs secteurs d’activités222. Il en émerge que la population active féminine de la seconde 

                                                
213 PEEMANS-POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., pp. 106- 107. 
214 L’historienne Catherine Jacques affirme, toutefois, que les groupes féministes s’élèvent contre les mesures 

gouvernementales car ces dernières touchent le travail des classes moyennes. JACQUES C., « Les attaques contre le 

travail des femmes en Belgique : une chance pour les milieux féministes égalitaires ? », dans BARRIERE J.- P., 

et GUIGNET P. (dir.), Les femmes au travail dans les villes en France et en Belgique du XVIIIe au XXe siècle, Paris, 

L’Harmattan, 2009, pp. 93- 94. 
215 C’est par le biais des manifestations de la GBPO qu’un front commun se construit. GUBIN É., « Les femmes 

d’une guerre à l’autre. Réalités et représentations 1918- 1940 », op. cit., p. 279. 
216 JACQUES C., « Les attaques contre le travail des femmes en Belgique : une chance pour les milieux féministes 

égalitaires ? », dans BARRIERE J.- P. et GUIGNET P. (dir.), op. cit., p. 105. 
217GUBIN É., « Les femmes d’une guerre à l’autre. Réalités et représentations 1918- 1940 », op. cit.,  p. 279. 
218 GUBIN É., « Femmes et travail. 150 ans de mutations (XIXe- XXe s.) », op. cit.,  p. 25. 
219 Annexe 2. PONTANUS F., op. cit., p. 19. 
220 Ibid. 
221 SAVAGE R., Économie belge 1953-2000 : ruptures et mutations, Louvain-la-Neuve, Presses universitaires de 

Louvain, 2005, pp. 116- 117. 
222 Les secteurs d’activités sont nommés divisions. L’INS en établit dix : la division 0 comprend la pêche ; la 

division 1 englobe l’énergie et l’eau ; la division 2 inclut l’extraction et la transformation des minéraux et l’industrie 
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moitié du XXe siècle se concentre essentiellement dans les secteurs du commerce et de 

l’industrie manufacturière223. Quant à de la population active, il est constaté que le pourcentage 

de l’emploi féminin opère une nette évolution dès 1910 dans les services tels que l’éducation 

et le care tout en réalisant une diminution dans les industries manufacturières. À partir de 1937, 

une soudaine montée des employées de bureau est constatée. L’industrie chimique ainsi que 

l’industrie mécanique voient aussi leur rang investit par les travailleuses224.  

Le développement et la transformation de l’activité féminine semblent pouvoir 

s’expliquer au regard de la situation sociale et économique du pays. L’émancipation des 

femmes est décisive en Belgique à partir des années 50. En effet, le travail affranchit les femmes 

de leur foyer en leur apportant une certaine indépendance économique225. En outre, il s’avère 

que le niveau de formation scolaire des femmes actives semble jouer un rôle dans l’activité 

professionnelle226. L’examen des chiffres du recensement de 1961227 met en avant 

l’hétérogénéité de la population active où seulement 16 % des travailleur.se.s  décrochent un 

diplôme de fin d’études228. Ledit recensement met également en avant que 23 % des 

travailleuses obtiennent un diplôme contre 14 % des travailleurs229. Il faut toutefois nuancer ces 

chiffres car uniquement 27 % des femmes sont titulaires d’un diplôme de l’enseignement 

secondaire. Ces dernières se dirigent ensuite, massivement dans l’enseignement normal où elles 

représentent 66 % des diplômés contre 48 % de l’enseignement technique supérieur et 12 % de 

                                                
chimique ; la division 3 réunit l’industrie transformatrice des métaux et la mécanique de précision ; la division 4 

compte les industries manufacturières ; la division 5 intègre les bâtiments et le génie civil ; la division 6 comprend 

le commerce, la restauration, l’hébergement et la réparation ; la division 7 comprend les transports et la 

communication ; la division 8 réunit les institutions de crédits, les assurances, les services fournis aux entreprises 

ainsi que la location ; le dernier secteur rassemble les « autres services » tels que l’hygiène, l’enseignement, la 

recherche et le développement, et les services récréatifs. Institut national de statistique, Recensement de l’industrie 

et du commerce. 31 décembre 1970, Bruxelles, Institut national de statistique, 1976, pp. 98- 104. 
223 Annexe 3. Institut national de statistique, Recensement de l’industrie et du commerce. 31 décembre 1970, op. cit. 
224Annexe 3. Ibid. 
225IHOES, op. cit. 
226 HANQUET H., Le travail professionnel des femmes et mutations sociales, Bruxelles, Éditions Vie Ouvrière, 1972, 

pp. 165- 166. 
227 « Tableau LXIX. Répartition, selon le sexe, au 31 décembre 1961, des recensés porteurs d’un certificat ou 

diplôme de l’enseignement secondaire supérieur ou de l’enseignement supérieur », dans HANQUET H., op. cit. 
228 Par le biais du terme « diplôme de fin d’études », il faut comprendre le diplôme de secondaire, de secondaire 

supérieur, de l’enseignement normal et de l’enseignement universitaire. 
229 PONTANUS F., op. cit., p. 14- 19. 
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l’enseignement universitaire230. Cette analyse révèle dès lors des divergences entre la scolarité 

des hommes et des femmes. Étant moins nombreuses à poursuivre des études supérieures, 

celles-ci s’orientent essentiellement vers des carrières dites « féminines ». 

Toutefois, un climat discriminant sévit toujours à l’encontre de l’emploi féminin : 

l’accès aux emplois de la fonction publique reste limité pour les femmes231, leur revenu est 

inférieur à celui des hommes232, les contrats d’embauche peuvent disposer d’une clause de 

licenciement en cas de mariage233 et les indemnités de chômage sont inférieures pour les 

femmes234. 

La Belgique manifeste progressivement sa résolution d’installer une parité salariale 

entre les hommes et les femmes235. L’État belge ratifie, tout d’abord, la convention n° 100236 

de l’OIT puis en 1958, le Traité de Rome établissant la Communauté économique européenne 

dont l’article 119 dudit traité précise l’application du principe d’égalité des rémunérations entre 

les travailleur.se.s. En dépit de cela, la Belgique tarde à appliquer l’égalité salariale entre les 

hommes et les femmes car aucune disposition n’est prévue à cet effet dans le droit belge. Les 

salaires sont déterminés dans des conventions collectives par les partenaires sociaux237. 

Pourtant, les syndicats, dès 1946, réclament une égalité salariale entre les hommes et les 

femmes238 mais leurs desseins ne semblent pas se réaliser de manière effective239. En effet, les 

employeurs continuent d’appliquer une politique salariale discriminatoire telle que 

                                                
230 HANQUET H., op. cit., pp. 165- 166. 
231 En 1954, les femmes ont accès à seulement 10 % des postes dans l’administration. JACQUES C., Les féministes 

belges et les luttes pour l’égalité politique et économique 1918-1968, op. cit., p. 176. 
232 HANQUET H., op. cit., p. 177. 
233 JACQUES C., Les féministes belges et les luttes pour l’égalité politique et économique 1918-1968, op. cit., p. 178. 
234 Deux arrêtés du régent du 29 décembre 1945 et du 12 mars 1949, relatif aux allocations de chômage, 

désavantagent les femmes. En effet, les indemnités de chômage des femmes sont proportionnelles à leur salaire. 

Comme elles gagnent moins que les hommes, leur allocation est donc inférieure à celle des hommes. JACQUES C., 

Les féministes belges et les luttes pour l’égalité politique et économique 1918-1968, op. cit., p. 228. 

PEEMANS- POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., pp. 119- 120. 
235 PEEMANS- POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles,  op. cit., p. 121. 
236 Organisation internationale du travail, « Convention n° 100 sur l’égalité de rémunération », op. cit. 
237 JACQUES C., Les féministes belges et les luttes pour l’égalité politique et économique 1918-1968, op. cit., p. 223. 
238 La FGTB se positionne en faveur du travail des femmes. La CSC, elle, réclame « une rémunération équitable 

du travail féminin ». COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., 

p. 74. 
239 IHOES, op. cit. 
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l’instauration d’un critère barémique en fonction du genre240. La Fédération générale du travail 

de Belgique (FGTB) et la Confédération des syndicats chrétiens (CSC) s’efforcent de négocier 

l’exécution de l’article 119 du traité de Rome « à travail égal, salaire égal »241.   

À la fin de l’année 1964, les statistiques publiées par l’Office national de sécurité sociale 

(ONSS) révèlent la persistance d’un écart de rémunération entre les travailleur.se.s du secteur 

industriel242. Il apparaît effectivement que le salaire moyen d’une ouvrière équivaut à 200,9 

francs contre 328 francs pour un ouvrier243. Toutefois, Robert Gubbels indique que les écarts 

salariaux doivent être avant tout interprétés au travers de plusieurs prismes.  

Le premier facteur fait ressortir que la différence de niveau d’instruction et de 

qualification entre les hommes et les femmes influence singulièrement le taux de rémunération. 

En 1961, seulement 37 % des diplômes sont détenus par la population féminine244. Cette 

situation agit considérablement sur la différence de traitement. En effet, le niveau de formation 

étant moins élevé, les femmes arrivent plus tôt et plus jeunes sur le marché du travail et sont 

donc cantonnées à des emplois moins rémunérateurs245.  

Le deuxième facteur met en évidence la brièveté de la carrière professionnelle 

féminine246. En effet, les travailleuses semblent choisir soit une carrière plus succincte afin de 

se consacrer à leurs enfants et leur ménage, soit une combinaison entre une activité 

professionnelle avec le rôle de mère247. Cette situation d’intermittence est très souvent vue 

comme étant la cause du taux d’absentéisme des femmes au travail248. Robert Leroy signale 

                                                
240 LEROY R., op. cit., pp. 29- 30. 
241 En 1967, la FGTB publie La Charte des droits de la femme au travail. La CSC approuve le texte l’année 

suivante. DENIS M. et VAN ROKEGHEM S., op. cit., pp. 19- 21. 
242 De ce dénombrement, le charbonnage en est exclu. GUBBELS R., La grève au féminin, Bruxelles, Les Éditions 

du CERSE, 1966, p. 18. 
243 GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit., p. 19. 
244 Parmi ces diplômées, il existe une certaine disparité : 19 % obtiennent un diplôme d’humanité, 5 % possèdent 

un diplôme universitaire, 49 % détiennent un diplôme de l’enseignement supérieur et 27 % ont un certificat de 

l’enseignement technique secondaire supérieur. Annexe 5. GUBBELS R., La citoyenneté économique de la femme, 

Bruxelles, Université libre de Bruxelles, 1966, p. 34. 
245 HANQUET H., op. cit., pp. 165- 166. 
246 LEROY R., op. cit., p. 66. 
247 GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit., p. 19. 
248 LAMBRECHTS E., « Le travail féminin en Belgique : une approche sociologique », dans Revue du Travail, t. 76, 

n° 9, 1975, p. 597. 
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néanmoins que « l’ampleur invoquée de ces faits n’est nullement établie car ceux-ci sont 

souvent une conséquence de la politique des entreprises, plutôt qu’une cause inscrite dans la 

main-d’œuvre féminine elle-même »249. Le leitmotiv justifiant une telle discrimination 

d’emploi s’avère plutôt être l’image de l’activité féminine, alors considérée comme un travail 

d’appoint250.  

Le troisième facteur apparaît comme étant d’ordre législatif. De facto et dès la fin du 

XIXe siècle, le gouvernement légifère sur le travail des femmes en leur interdisant, entre autres, 

les emplois rentables tels que le travail de nuit ainsi que les travaux insalubres et dangereux251. 

Suite à cela, les femmes sont écartées des métiers pouvant leur apporter une plus-value salariale. 

Le quatrième facteur concerne le travail à temps partiel qui touche essentiellement les 

emplois féminins252. En effet, les productions saisonnières ou par intermittence favorisent 

l’embauche de main-d’œuvre flexible253. Les entreprises préfèrent engager des femmes car 

celles-ci acceptent plus facilement un chômage partiel de même qu’un contrat à durée limitée. 

Ainsi, les femmes représentent une main-d’œuvre d’appoint qui s’accommodent à cette 

condition d’infériorité254. En outre, Robert Leroy au cours de son enquête255, met en évidence 

que la constance du sous-emploi féminin favorise la résignation des travailleuses. La mentalité 

ambiante tend à encourager ces dernières à abandonner tout souhait d’un emploi et d’un salaire 

meilleur256. 

Pourtant, un tournant historique s’opère en 1966 avec la grève de la Fabrique 

nationale (FN) à Herstal, qui ébranle tout le pays. Afin d’obtenir des conditions de travail 

                                                
249 LEROY R., op. cit., p. 72. 
250 LEROY R., op. cit., p. 77. 
251 SPITAELS G. et VAN DINGENEN F., « Les femmes salariées en Belgique : législation et action », dans Sociologie 

et sociétés, vol. 6, n° 1, 1974, p. 175. 
252 GUBBELS R., op. cit., p. 19. 
253 LEROY R., op. cit., p. 82. 
254 La résignation des travailleuses face à leur emploi et à leur salaire se révèle être flagrante pour Robert Leroy. 

Ibid. 
255 Robert Leroy effectue une analyse significative de la situation professionnelle des femmes sur le marché de 

l’emploi en Belgique de 1947 à 1968. 
256 Il apparaît que l’opinion dominante relègue les revendications d’égalité de rémunération aux calendes grecques. 

LEROY R., op. cit., pp. 81-82. 
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décentes, 3000 ouvrières de l’entreprise revendiquent la reprise de la Convention de 1962257 et 

exigent l’application du droit européen258.  

3. La grève des travailleuses de la FN à Herstal 

Entreprise séculaire du bassin industriel liégeois259, la Fabrique nationale concentre le 

plus gros de son industrie dans la fabrication d’armes de guerre et de chasse260. Malgré les crises 

et les guerres, la prospérité de l’entreprise demeure261. Dans les années 60, la FN comprend 

trois divisions de productions : les armes, les munitions et les moteurs262. Aussi, c’est sur une 

surface restreinte qu’est concentré un nombre considérable de travailleur.se.s263. En 1965, 

l’entreprise emploie 13036 personnes dont 10016 ouvriers. Quant à la main-d’œuvre féminine, 

elle équivaut à 27 % de l’ensemble des effectifs264 dont plus de la moitié est affectée à la 

division armurerie265. Le statut de la plupart des ouvrières est celui de manœuvre spécialisé, 

seule une centaine disposant d’une fonction mixte266. Lors du recrutement, des tests psycho-

techniques d’aptitudes sont effectués afin de désigner « la catégorie de la future 

travailleuse »267. L’historienne Marie-Thérèse Coenen constate que « seules les femmes passent 

ces tests qui n’évaluent en aucun cas leur capacité technique. Les salaires féminins sont 

inférieurs à ceux des manœuvres masculins sans qualification qui sont embauchés sans aucune 

                                                
257 La Convention de 1962 est l’accord national du secteur métallurgique. L’accord, conclut sur une durée de trois 

ans entre les partenaires sociaux et l’organisation patronale, établit un système de classification permettant 

l’instauration d’un barème unique. GUBBELS R., La grève au féminin, Bruxelles, op. cit., p. 22. 
258 DENIS M. et VAN ROKEGHEM S., op. cit., p. 21. 
259 Depuis le XVe siècle, l’industrie armurière est présente dans le bassin liégeois. FRANCOTTE A. et GAIER C., 

FN- Browning, 100 ans d’armes de chasse et de guerre, Bruxelles, Didier Hatier, 1989, pp. 8- 9. 
260 FRANCOTTE A. et GAIER C., op. cit., pp. 81- 82. 
261 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., pp. 63- 66. 
262 SPITAELS G. et VAN DINGENEN F., op. cit., p. 177. 
263 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., 2016, p. 63. 
264 La FN emploie 3550 ouvrières qui se répartissent de la sorte : « 600 ouvrières à la cartoucherie, 200 ouvrières à 

la division moteur au Pré-madame, 350 ouvrières au montage de l’armurerie, 1200 ouvrières aux grand et petit 

halls, 1000 aux ateliers Mauser et 200 pour les services généraux ». Annexe 6. COENEN M.- T., La grève des 

femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 67. 
265 Annexe 6. Ibid. 
266 Les fonctions mixtes comprennent les fonctions qui sont réalisées tant pour des travailleurs masculins que 

féminins. GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit., p. 31. 
267 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 67. 
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compétence requise »268. En effet, il s’avère que ces ouvrières réalisent un travail estimé léger 

ce qui ne requiert aucune qualification. Dans le jargon de l’usine, ces travailleuses sont 

surnommées des « femmes-machines » 269. Ces dernières, étant payées au rendement270, 

travaillent toute la journée dans un bruit infernal sur une ou plusieurs machines-outils afin de 

respecter la cadence de la production271. 

Appartenant au secteur des fabrications métalliques, la FN signe en décembre 1962 un 

accord national promouvant l’égalité des salaires masculins et féminins272. La Convention de 

1962 répartit les travailleur.se.s par rapport à un classement comportant 8 catégories différentes. 

Celui-ci s’exécute en se basant sur une cotation273. Dans son livre, Robert Gubbels examine ce 

système de cotation et communique la liste nationale des catégories d’évaluation des postes de 

travail ainsi que l’attribution des points274. L’auteur remarque « que la base de la cotation 

aboutit à dévaloriser très nettement le travail féminin. Les femmes ont un niveau de formation 

professionnelle inférieur à celui des travailleurs masculins et elles sont écartées des travaux 

lourds. Par contre, leurs aptitudes, dextérité et adresse, sont tout aussi appréciables. Elles sont 

de fait fréquemment chargées de travaux nécessitant une application et une attention soutenue. 

On aperçoit dès lors la part de subjectivité et d’arbitraire inhérente à la méthode. Pourquoi en 

effet donner un maximum de 7 points pour l’effort physique et 5 seulement pour l’effort 

intellectuel ? Le contraire étant tout aussi défendable »275. Il est ainsi constaté que l’activité 

féminine est systématiquement défavorisée. 

                                                
268 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 67. 
269 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 68. 
270 Les travailleur.se.s sont payées suivant un système de calcul reposant sur la production journalière. Ce type de 

système engendre immanquablement énormément de stress face à un labeur répétitif. COENEN M.- T., La grève des 

femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 73. 
271Plusieurs témoignages de « femmes-machines » dénoncent les conditions de travail : « nous étions pleines 

d’huile (…) Nous étions mal considérées, tellement on sentait l’huile rance, sale (…) ». C’est suite à un manque 

de modernisation des infrastructures, que les femmes-machines travaillent toute la journée dans le bruit et la 

« crasse ». COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 70. 
272 SPITAELS G. et VAN DINGENEN F., op. cit., p. 177. 
273 GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit., p. 22. 
274 Annexe 5. GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit., p. 23. 
275 GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit., p. 24. 
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Cependant, l’accord national de 1962 n’est pas appliqué à la FN car l’entreprise, 

possédant au préalable son propre système de classification276, parvient à le conserver tout en 

assurant une augmentation minimale du salaire des ouvrières277. Malgré celle-ci, l’écart entre 

le salaire féminin et masculin perdure et ne tend pas à se réduire278. Bien que les emplois 

masculins et féminins ne soient pas comparables, une diminution systématique des 

qualifications nécessaires aux fonctions féminines est remarquée279. Marie-Thérèse Coenen 

affirme que « la main-d’œuvre féminine est et reste considérée comme une main-d’œuvre 

d’appoint et donc bon marché »280. 

L’accord de 1962 arrivant à expiration le 31 décembre 1965, des pourparlers 

s’organisent afin de mettre en place une nouvelle convention qui ratifierait l’article 119 du 

Traité de Rome281. Les négociations paritaires avançant difficilement, les ouvrières de la FN ne 

tardent pas à manifester leur désir de révision de leurs barèmes ainsi que de l’application du 

principe « à travail égal, salaire égal »282. Toutefois la direction de la FN annonce très 

rapidement « son intention de maintenir un système de classification propre »283, bien que la 

délégation syndicale de l’usine l’avertisse du mécontentement des travailleuses284.  

Le 9 février 1966, les ouvrières de la FN débrayent car « elles en ont assez de voir 

continuellement leur problème salarial différé de semaine en semaine, de mois en mois »285. 

Les délégués syndicaux, en échange de la reprise du travail, s’engagent à rencontrer la direction 

                                                
276 Annexe 6. COENEN M.- T., « La grève des ouvrières de la FN de 1966, a-t-elle quelque chose à nous dire 

aujourd’hui ? », dans https://www.carhop.be/images/greve_FN_aujourdhui_2016.pdf (page consultée le 9 octobre 

2018). 
277 SPITAELS G. et VAN DINGENEN F., op. cit., p. 177. 
278 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 74. 
279 Concernant la classification de la main-d’œuvre de la FN, une disposition spécifie qu’aucun travailleur masculin 

« ne sera rangé dans une des trois classes inférieures » réservées aux ouvrières. SPITAELS G. et VAN DINGENEN F., 

op. cit., p. 177. GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit., p. 32. 
280 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 75. 
281 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 79. 
282 GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit., pp. 44- 45. 
283 SPITAELS G. et VAN DINGENEN F., op. cit., p. 178. 
284 Ne dépendant pas de la Convention de 1962, la direction attend néanmoins les résultats de l’accord. 

COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 79. 
285 Témoignage de Jenny MAGNEE dans COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en 

Europe, op. cit., p. 80. 
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pour mettre en avant les revendications féminines, mais le patronat s’obstine 286. Le 16 février 

1966, comprenant que leur demande est renvoyée aux calendres grecques, les ouvrières se 

mettent en grève tout en entraînant avec elles les « gamins-machines287. Leur requête, adressée 

à la direction, correspond à une demande d’augmentation de 5 francs par heure288. En outre, 

une intensification de la situation est remarquée car la plupart des départements sont 

approvisionnés par les pièces fabriquées par les femmes. En effet, le débrayage provoque 

immédiatement la mise au chômage technique de plus de 1000 travailleurs.  Seul le département 

automobile n’est pas touché puisqu’il ne relève pas du travail féminin289. 

Dès le 17 février 1966, le mouvement des grévistes est soutenu par les syndicats CSC 

et FGTB290. Faisant front commun, ils réclament pour les femmes-machines l’amélioration du 

niveau de barème à celui de manœuvre291. Sur le plan national, les pourparlers au sein de la 

Commission paritaire du métal semblent recommencer grâce à la grève de la FN. Il s’y prépare 

un accord sur « les augmentations de salaires pour les classes I, II et III, catégories ne 

s’appliquant qu’aux ouvrières »292. Nonobstant l’accord, la FN possède sa propre classification 

et doit donc, par elle-même réaliser des augmentations similaires. Mais la direction refuse 

« l’augmentation de 50 centimes prévue par l’accord national »293. Quant aux travailleuses, 

elles récusent également la proposition. Une longue grève s’annonce. En solidarité avec les 

revendications des grévistes de Herstal, d’autres travailleuses du secteur métallurgique se 

                                                
286 GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit., p. 45. 
287 Ayant moins de 18 ans, les « gamins-machines » travaillent au côté des femmes-machines. Leur salaire est 

toutefois plus élevé que celui des femmes. COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première 

en Europe, op. cit., p. 67- 82. GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit., p. 46. 
288 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 82. 
289 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 85. 
290 Cette reconnaissance rime avec le versement des indemnités de grève. SPITAELS G. et VAN DINGENEN F., 

op. cit., p. 178. 
291 Selon les calculs de Robert Gubbels, il s’agit d’une augmentation de 3, 91 francs pour les ouvrières payées à 

l’heure et une augmentation de 4, 29 francs pour celles payées à la pièce. GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit., 

pp. 44- 46. 
292 Si l’accord est accepté, il faut s’attendre « deux augmentations de 50 centimes, le 1er mars 1966 et le 1er mars 

1967 ». COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., pp. 85- 86. 
293 COENEN M.- T., « 1966. Grève des ouvrières de la FN, à Herstal », op. cit. 
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mettent en grève et réclament l’application de l’article 119 du traité de Rome « à travail égal, 

salaire égal »294. 

Le 28 février 1966, les travailleuses d’Herstal décident de « constituer un comité de 

grève, composé de 24 grévistes reconnues par les deux organisations syndicales »295. Ledit 

comité sert de lien permanent avec les syndicats. Marie-Thérèse Coenen et Robert Gubbels 

déclarent à l’unisson que ce groupe est créé afin d’éviter toutes « influences extérieures » et 

poursuivent en affirmant que « le mouvement né, spontanément, commence à s’organiser »296. 

La mission du comité a surtout un rôle social : il se charge de distribuer les fonds provenant de 

la solidarité, de communiquer les informations concernant les négociations et in fine de prendre 

part à la dernière négociation mettant fin à la grève 297. 

Début mars, le chômage s’accroît à la FN. 5000 ouvriers sont au chômage298. Une 

majorité d’ouvriers de la FN se montre solidaire des grévistes féminines en déclarant : « nous, 

ouvriers, chômeurs de la Fabrique nationale, nous sommes entièrement solidaires du 

mouvement de grève des femmes. Les délégations syndicales et le comité de grève des femmes 

peuvent compter sur nous pour donner à la population de Herstal l’occasion de manifester sa 

solidarité morale et financière à l’égard des travailleurs en grève »299. L’effet de cette annonce 

est salvateur car il semble empêcher toute action « de mettre au travail des hommes aux places 

des femmes »300.  

                                                
294 Les entreprises à l’arrêt sont : les ACEC à Herstal et à Charleroi, l’entreprise Schreder à Ans ainsi l’entreprise 

Jaspar-Westinghouse à Awans-Bierset. Après d’épineuses négociations, les syndicats arrivent, début avril 1966, à 

obtenir une augmentation de 2 francs pour les travailleuses d’ACEC d’Herstal et de Charleroi permettant de mettre 

fin à la grève desdites entreprises. SPITAELS G. et VAN DINGENEN F., op. cit., p. 179. COENEN M.- T., La grève des 

femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., pp. 104- 105. 
295 Le comité est composé de 18 grévistes FGTB et de 6 grévistes CSC. GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit., 

p. 47. COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 90.  
296 Il semble que les organisations syndicales veulent éviter l’influence du parti communiste qui est à tendance 

maoïste. COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., pp. 89- 90. 

GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit., pp. 47- 48. 
297 GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit., 1966, p. 48. COENEN M.- T., « 1966. Grève des ouvrières de la FN, 

à Herstal », op. cit. 
298 Robert Gubbels souligne qu’à Herstal les sections outillage, aviation et services généraux continuent à travailler. 

GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit. 
299 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 91. 
300 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 91. 
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Du côté des négociations, les rencontres entre le conciliateur et les délégations se 

poursuivent mais aucun accord n’est encore accepté. La détermination des syndicats pour une 

augmentation salariale se heurte à l’offre de la délégation patronale voulant maintenir une 

augmentation de 2 fois 50 centimes301. Visiblement, une grève d’usure se dessine.  

Soutenues, entre autres, par la juriste Eliane Vogel-Polsky302, la lutte des grévistes de la 

FN provoque un vaste mouvement de solidarité tant européen303 que belge dont celui des 

associations féministes304. Ces dernières se montrent, dès le commencement, solidaires aux 

grévistes et mettent en place une campagne d’information portant sur le bien-fondé de la grève 

de la FN et la revendication d’une égalité salariale305. Marie-Thérèse Coenen affirme « qu’en 

1966, l’opinion publique est encore largement portée à juger négativement la femme qui 

travaille et à condamner encore davantage cette grève féminine et ces actions qui entraînent tant 

de familles dans la misère »306. Effectivement, l’emploi féminin apparaît toujours comme étant 

un travail d’appoint. Quant aux organisations féminines, celles-ci continuent à revendiquer le 

droit à l’égalité des hommes et femmes et à combattre les idées reçues de l’opinion publique 

sur le salaire d’appoint307. 

La grève se poursuivant, la misère grandit au fil des semaines et les négociations ne 

reprennent pas308. La continuation de la lutte suscite, début avril, un débat parlementaire se 

rapportant à l’application de l’article 119309. Suite à une proposition ministérielle, les 

                                                
301 GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit., p. 49. 
302 Éliane Vogel-Polsky soutient dès le début les grévistes. GUBIN É. et JACQUES C., « Éliane Vogel-Polsky. Une 

femme de conviction », dans http://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/13%20-%20Vogel-

Polsky_FR.pdf (page consultée 8 mai 2018). 
303 La Confédération du général du travail (CGT) rend hommage « à la magnifique grève des femmes à Herstal et 

organise une collecte en faveur des grévistes ».  COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une 

première en Europe, op. cit., p. 96. 
304 Les associations féministes sont les Femmes prévoyantes socialistes (FPS) et les Ligues ouvrières chrétiennes 

féministes (LOCF). JACQUES C., Les féministes belges et les luttes pour l’égalité politique et économique 1918-

1968, op. cit., p. 226. 
305 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 93. 
306 Ibid. 
307 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit.,, pp. 93- 94. 
308 L’historienne souligne que « la situation devient critique car ce sont des familles entières qui travaillent à la FN. 

Le mari étant au chômage et la femme en grève, les revenus sont réduits d’environs 50 % ». COENEN M.- T., La 

grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., pp. 98- 100. 
309 SPITAELS G. et VAN DINGENEN F., op. cit., p. 178. 
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pourparlers entre les syndicats et la direction de Herstal reprennent à la mi-avril310. Dès le 20 

avril, le comité de grève311 se joint aux membres de la délégation syndicale afin de prendre part 

aux discussions312. Parallèlement aux négociations, une manifestation se tient à Liège le 25 

avril 1966 et rassemble plus de 5000 personnes venant des quatre coins de la Belgique et 

d’Europe, signe de solidarité avec les grévistes de Herstal313. 

Le 4 mai 1966, les pourparlers aboutissent à un accord prévoyant « augmentation 

horaire du salaire horaire des ouvrières de 2 francs dès la reprise du travail et une seconde 

augmentation de 75 centimes au 1er janvier 1967. Cet accord est assorti d’une clause de réserve 

excluant toute revendication de hausse des salaires masculins ainsi qu’une annexe visant à lutter 

contre l’absentéisme féminin314. Après un vote secret à la majorité, les travailleuses décident 

de retourner à l’usine315. La grève étant finie, le travail reprend le 10 mai après un arrêt de 12 

semaines316. De cette action résulte la création d’une « commission pour l’égalisation de 

rémunérations féminines et masculines »317 ainsi que la formation du comité « à travail égal, 

                                                
310 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 105. 
311 Six grévistes représentent le comité de grève lors des pourparlers d’avril. GUBBELS R., La grève au féminin, 

op. cit.,, p. 52. COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 107. 
312 Robert Gubbels énumère l’ensemble de la délégation syndicale qui s’élève à 29 personnes. GUBBELS R., La 

grève au féminin, op. cit., pp. 51- 52. 
313 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., pp. 106- 107. 
314 Robert Gubbels remarque que l’égalité de salaire est loin d’être acquise car il aurait fallu pour cela une 

augmentation de 7 francs afin de s’aligner au salaire masculin. GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit., 

pp. 55- 58. COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 109. 
315 Sur un total de 1545 votes, 1320 sont favorables, 205 sont contres et 20 sont nuls. COENEN M.- T., La grève des 

femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 110. 
316 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., 2016, p. 111. 

SPITAELS G. et VAN DINGENEN F., op. cit., p. 179. 
317 Cette commission se charge « d’examiner les rémunérations féminines et masculines afin d’établir une 

hiérarchie unique des rémunérations ». « Protocole mettant fin à la grève à la FN », dans GUBBELS R., La grève au 

féminin, Bruxelles, op. cit., p. 55. 
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salaire égal »318 qui récupère le flambeau de la lutte en revendiquant l’application effective de 

l’article 119319. 

La singularité de la grève de la FN est qu’elle marque un tournant historique pour toutes 

les femmes belges. En effet, plusieurs caractéristiques permettent de mettre en avant le caractère 

particulier de ce mouvement gréviste. Tout d’abord, il relève du genre des protagonistes. C’est 

ainsi la première fois dans l’histoire de Belgique que des ouvrières décident de faire valoir, par 

elles-mêmes et de façon unanime, leur droit en vue d’aboutir à une égalité salariale. De plus la 

portée de la solidarité, tant nationale qu’internationale, pour les grévistes ainsi que le front 

commun indéfectible des deux organisations syndicales sont à souligner. En outre, il est 

essentiel de mettre en évidence la spontanéité de la grève. Face à une situation constante et 

inique320, le mécontentement des travailleuses les pousse à débrayer. Robert Gubbels avance 

que « la revendication véritable est une revendication de dignité. Il s’agit pour les grévistes non 

seulement d’obtenir gain de cause, mais de prouver à elles-mêmes leur force »321.  

La grève des ouvrières de Herstal apparaît pour beaucoup comme un événement 

déclencheur322. Le travail féminin et le droit au travail deviennent des interrogations centrales 

sur lesquelles se concrétisent les réflexions et l’action des femmes des années 70323. Le 

mouvement a, en effet, des répercussions inattendues. Il apparaît, d’un point de vue social, 

comme une prise de conscience de l’opinion publique face à l’importance du travail des 

femmes, trop souvent considéré comme temporaire et inférieur. Au travers de leurs 

revendications, les grévistes semblent être à l’origine d’une nouvelle vague d’émancipation des 

                                                
318 La constitution du comité relève de l’initiative de l’Union de la gauche socialiste (UGS) qui demande de l’aide 

aux grévistes afin de réaliser une manifestation le 2 juin 1966 mettant en évidence les difficultés d’application de 

l’article 119. DENIS M. et VAN ROKEGHEM S., op. cit., p. 23. 
319 COLLIN F. et DE GRAEF V., « Néo-féminisme », dans COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), op. cit., 

p. 203. 
320 La lenteur des négociations de l’accord national de 1966 et le système arbitraire de classification de la FN ainsi 

que l’ajournement des requêtes salariales des travailleuses par les délégués syndicaux mettent le feu aux poudres.  
321 GUBBELS R., La grève au féminin, op. cit., p. 60. 
322 Éliane Vogel- Polsky et Marthe Van de Meulebroeke parlent « d’une révélation et d’une prise de conscience 

face à l’ampleur des discriminations ». DENIS M. et VAN ROKEGHEM S., op. cit., p. 22. 
323 « Introduction », dans Les cahiers du GRIF, Le travail des femmes, Bruxelles, Éditions Complexe, 1994, p. 11. 
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femmes qui se propage en Belgique324 en vue, entre autres, de l’acquisition du droit au travail 

et de l’égalité de rémunération. 

4. Persévérance et application du principe d’égalité de rémunération 

L’égalité salariale demandée par les travailleuses continue de se heurter à une ferme 

opposition. En effet, les employeurs persistent à dévaloriser pécuniairement le travail des 

femmes. Cette dépréciation serait due à la crainte de la concurrence étrangère qui ne met pas à 

exécution l’article 119 du traité de Rome325. En outre, les femmes étant minoritaires dans les 

organisations syndicales, celles-ci n’arrivent pas à imposer l’abolition des discriminations 

résiduelles326. Au niveau des pouvoirs publics, il faut attendre l’arrêté royal n° 40 de 1967 pour 

permettre légalement aux travailleuses de « recourir aux tribunaux afin de faire appliquer le 

principe de l’égalité de salaires »327. Mais son application se différencie de la réalité vécue par 

les travailleuses. En effet, ce principe de droit n’étant pas systématiquement utilisé, les 

travailleuses subissent davantage de discriminations indirectes328.  

Sur le plan national, il s’avère que la lutte pour l’égalité salariale de même que l’égalité 

des chances entre hommes et femmes continue. Mais la crise économique provoquée par le 

choc pétrolier de 1973, touche brutalement les travailleurs329. Les entreprises fermant leur porte 

se multiplient. Dès lors, le facteur économique influe sur le droit social devenant ainsi « un 

instrument de luttes contre les difficultés économiques » 330. En effet, le gouvernement belge 

peut contraindre à partir de 1976 « un blocage des salaires »331. Les juristes Jacques Clesse et 

Fabienne Kéfer déclarent que « la fixation des salaires, domaine de prédilection de l’action des 

partenaires sociaux, est désormais placée sous tutelle de l’État »332. Ainsi, la récession 

                                                
324 LAOT J., « Stratégie pour la libération des femmes », dans Fondation André Renard, vol. 108, n° 5- 6, 1980, 

p. 24. 
325 SPITAELS G. et VAN DINGENEN F., op. cit., p. 183. 
326Ibid. 
327 DENIS M. et VAN ROKEGHEM S., op. cit.,, p. 30. 
328 JACQUES C., Les féministes belges et les luttes pour l’égalité politique et économique 1918-1968, op. cit., p. 227. 
329 DEMIER F., « Premier choc pétrolier », dans http://www.universalis-

edu.com.proxy.bib.ucl.ac.be/encyclopedie/premier-choc-petrolier/ (page consultée le 3 juin 2018). 
330 CLESSE J. et KEFER F., op. cit., p. 14. 
331 Ibid. 
332 Ibid. 
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économique a un lourd impact sur l’emploi des femmes333 qui sont les premières touchées par 

la crise334. La lutte contre les disparités salariales et à l’emploi se poursuit de plus belle. Pour 

sauver leur emploi, les travailleur.se.s ont recours « à de nouvelles formes de luttes » telles que 

l’occupation des usines ainsi que l’autogestion335. Aussi, le travail des femmes reste limité aux 

emplois « généralement considérés comme marginaux, subalternes ou précaires et pour lesquels 

elles sont souvent surqualifiées. Les autres leur sont soit inaccessibles soit interdits »336. Quant 

à leurs rémunérations, elles apparaissent toujours comme étant inférieures de 30 % à celles des 

hommes pour un emploi analogue337. 

Dans les années 80, un accroissement de l’activité professionnelle des femmes est 

remarqué338. Le Service public fédéral (SPF) économie dénombre une hausse de 75 % de 

l’activité professionnelle des femmes depuis les années 80. En 1983, les travailleuses 

représentent 34 % de la population active tandis qu’en 2013, elles représentent 46 %. Quant à 

la population active masculine, le SPF économie constate que celle-ci progresse plus lentement 

avec une hausse de 8 % entre 1983 et 2013339. De plus, les travailleuses investissent en nombre 

le secteur tertiaire ainsi que le secteur quaternaire340. 

 Un véritable changement pour l’activité professionnelle des femmes s’opère à partir du 

dernier quart du XXe siècle. Celles-ci se voient désormais offrir une égalité de chance dans « le 

                                                
333 À partir de 1974 jusqu’en 1981, le chômage féminin est plus élevé que le chômage masculin. ONEM, 

« Statistique des inscriptions auprès des bureaux de placement comme demandeurs d’emploi ou non des chômeurs 

complets demandeurs d’allocations jusqu’en 1999 », dans 

http://www.onem.be/sites/default/files/assets/publications/Etudes/2016/20160118_Etude_FR.pdf (page consultée 

le 3 juin 2018). 
334 VAN ROKEGHEM S., VERCHEVAL-VERVOORT J. et AUBENAS J., op. cit.,, p. 231. 
335 COENEN M.- T., « Et si on se passait des patrons ? Des grèves aux luttes autogestionnaires en Belgique 

(1966- 1985), dans http://sens-public.org/article677.html (page consultée le 9 octobre 2018). 
336 « Introduction », dans Les Cahiers du GRIF, Le travail des femmes, op. cit., p. 11. 
337 « Introduction », dans Les Cahiers du GRIF, Le travail des femmes, op. cit., pp. 11- 12. 
338 s. n., « Tendances sur le marché du travail belge, 1983-2013 », dans 

https://statbel.fgov.be/sites/default/files/Over_Statbel_FR/marchetravail_analyse-b_fr.pdf (page consultée le 11 

octobre 2018). 
339 Annexe 7.  Ibid. 
340 L’activité économique peut être divisée en plusieurs secteurs : le primaire correspondant à l’agriculture, le 

secondaire équivalent à l’industrie, le tertiaire regroupant le secteur des services commerciaux et le secteur 

quaternaire correspond au secteur non-marchand. ASSELAIN J.- C., « Économie de services », dans 

http://www.universalis-edu.com/encyclopedie/economie-de-services/ (page consultée le 11 octobre 2018). 
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recrutement, la formation et la promotion professionnelle »341. Toutefois, bien que les écarts 

salariaux soient en diminution, les disparités professionnelles demeurent prépondérantes. En 

effet, une étude dirigée par le SPF emploi révèle qu’un écart salarial de 8 % existe toujours 

entre les hommes et les femmes342.  

                                                
341 Van Rokeghem S., Vercheval-Vervoort J. et Aubenas J., op. cit., p. 231. 
342 Cette différence semble s’expliquer par l’effet du travail à temps partiel. s. n., « L’écart salarial entre les femmes 

et les hommes en Belgique. Rapport 2017 », op. cit. 
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Chapitre 3. Le droit et la défense du travail des femmes 

Ce troisième chapitre examine tout d’abord l’implication des droits internationaux, 

européens et belges concernant le travail des femmes. Il s’intéresse ensuite à l’engagement des 

organisations syndicales par rapport à la main-d’œuvre féminine.  

1. La législation internationale, européenne et belge 

Le concept de « travail des femmes » apparaît comme étant indissociablement lié à la 

notion de l’égalité des sexes et par conséquent à l’égalité de rémunération. Le développement 

de l’histoire du droit au travail des femmes se dessine immanquablement à l’aune du contexte 

socio-économique belge343. Depuis la fin du XIXe siècle, le droit du travail des femmes tend à 

se développer par le biais des droits internationaux, européens ainsi que belges. En effet, les 

législations internationales et européennes exercent une certaine ascendance sur la progression 

des lois nationales en matière de travail féminin344.  

1.1.La législation internationale 

Au point de vue international, le principe de l’égalité de rémunération entre main-

d’œuvre masculine et féminine pour un travail de valeur égale se manifeste dès le début du 

XXe siècle. En effet, les conditions de vie et de santé des travailleuses bouleversant la 

communauté internationale, une législation se met en place en vue de de protéger les femmes 

et les enfants contre certaines formes d’exploitation économique345.  En 1906, la Convention 

internationale décide, à Berne, d’interdire « sans distinction d’âge » le travail de nuit des 

                                                
343 Le tableau réalisé par le juriste Jean Jacqmain offre, pour une période de 100 ans, une vision du développement 

économique ainsi que les relevés historico-juridiques concernant le droit du travail des femmes. Annexe 8. 

JACQMAIN J., « Cent ans de droit social en Belgique. Le travail des femmes », dans Revue du travail, vol. 87, 

op. cit., p. 3. 
344 GUBIN É., PIETTE V. et JACQUES C., « Les féminismes belges et français de 1830 à 1914. Une étude comparée », 

op. cit., p. 36. 
345 CARDON G., « Le droit des travailleuses à la protection », dans Revue du Travail, t. 59, n° 11, 1968, p. 1560. 
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femmes travaillant dans le secteur industriel346. Cette convention apparaît très vite comme un 

tournant historique car les législateurs essayent de résoudre des problèmes liés aux conditions 

de travail et de bien-être des travaileur.se.s347. Toutefois, il apparaît que derrière ce motif se 

cache la volonté « de niveler les coûts de production et d’uniformiser les conditions de 

concurrence industrielle entre les États en amenant ceux qui n’avaient pas encore interdit le 

travail de nuit des femmes à le faire »348.  La Belgique se voit dès lors dans l’obligation de 

ratifier ladite Convention qui est approuvée par la loi du 20 mai 1908349. En 1919, le préambule 

de la partie XIII du Traité de Versailles introduit le principe « du salaire égal, sans distinction 

de sexe, pour un travail de valeur égale »350. Il semble que ce principe d’équité se manifeste 

suite au contingent de travailleuses ayant remplacé les hommes partis au combat. De peur de 

voir les salaires masculins rabaissés, les syndicats mettent en avant le principe d’égalité de 

rémunération351. Ledit principe est affirmé sans être pour autant véritablement adopté. La même 

année, l’OIT se préoccupe du travail des femmes et tente de faire adopter une convention 

portant, entre autres, sur l’égalité de rémunérations352. De facto, l’Organisation cherche à 

protéger les travailleuses « contre certaines mauvaises conditions physiques d’emploi et 

certaines formes d’exploitation économique »353. Cette dernière institue plusieurs conventions 

                                                
346 s. n., « Convention internationale sur l’interdiction du travail de nuit des femmes employées dans l’industrie » 

dans https://www.eda.admin.ch/dam/eda/fr/documents/aussenpolitik/voelkerrecht/autres-

conventions/divers/Travail-nuit-texte_fr.pdf (page consultée le 16 octobre 2018). 
347 BUE J. et ROUX-ROSSI D., Le travail de nuit des femmes dans l’industrie, Paris, La Documentation françaises, 

1995, p. 28. 
348 Le travail des femmes étant sous-rémunéré, il revient automatiquement moins cher à l’employeur et favorise la 

concurrence entre les États. Cet antagonisme entre les États les pousse à légiférer en la matière.  BUE J. et ROUX-

ROSSI D., Le travail de nuit des femmes dans l’industrie, Paris, La Documentation françaises, 1995, p. 27. 
349 Royaume de Belgique, « Loi approuvant la Convention internationale sur l'interdiction du travail de nuit des 

femmes employées dans l'industrie », 20 mai 1908, http://reflex.raadvst-

consetat.be/reflex/?page=chrono&c=detail_get&d=detail&docid=56653 (page consultée le 16 octobre 2018). 

JACQMAIN J., « Cent ans de droit social en Belgique. Le travail des femmes », dans Revue du travail, vol. 87, 

op. cit., pp. 8- 9. 
350 Société des Nations, « Traité de Versailles », 28 juin 1919, http://mjp.univ-perp.fr/traites/1919versailles13.htm   

(page consultée de 15 octobre 2018). 
351 VOGEL E. et BRUNFAUT E., op. cit., p. 1510. 
352 Ibid. 
353 CARDON G., op. cit., p. 1568. 
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relatives à la protection de la maternité354, au travail de nuit des femmes355 ainsi qu’à l’emploi 

des femmes aux travaux souterrains dans les mines de toutes catégories356. C’est lors la 

Conférence internationale du travail en mai 1944 que s’établit la Déclaration de Philadelphie 

redéfinissant les buts, les objectifs et les principes de l’OIT dont celui d’égalité des sexes357. 

Une série de propositions sont adoptées tout au long du mois de mai 1944 parmi lesquelles la 

Recommandation n° 71. Cette dernière établit le principe d’égalité complète des hommes et des 

femmes pour l’accès à l’emploi ainsi que l’encouragement à l’application de l’égalité de 

rémunérations sans distinction de sexe358. Par le biais de la Déclaration universelle des droits 

de l’homme en 1948, le principe d’égalité entre les hommes et les femmes se consolide avec 

                                                
354 Organisation internationale du travail, Convention C003 sur la protection de la maternité, le 29 octobre 1919, 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C003 (page 

consultée le 16 octobre 2019). 
355 En 1934, la Convention n° 4 de l’OIT est révisée et devient la Convention n° 41. La Belgique ne tarde pas à 

ratifier lesdites conventions au travers des lois du 7 avril 1936 et du 15 juin 1937. Ces lois portent sur la redéfinition 

du principe de nuit ainsi que sur la levée d’interdiction du travail de nuit pour les femmes exerçant le métier 

d’infirmière. Organisation internationale du travail, « Convention C004 sur le travail de nuit », Organisation 

internationale du travail, 28 novembre 1919, 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C004 (page 

consultée le 16 octobre 2018). JACQMAIN J., « Cent ans de droit social en Belgique. Le travail des femmes », dans 

Revue du travail, vol. 87, op. cit., p. 11. 
356 Organisation internationale du travail, « Convention C045 des travaux souterrains des femmes », Organisation 

internationale du travail, 4 juin 1935, 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C045 (page 

consultée le 16 octobre 2018). 
357 La Déclaration affirme que « tous les êtres humains, quels que soient leur race, leur croyance ou leur sexe, ont 

le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur développement spirituel dans la liberté et la dignité, dans la 

sécurité économique et avec des chances égales ». Organisation internationale du travail, « Déclaration de 

Philadelphie », Organisation internationale du travail, 10 mai 1944, 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=1000:62:0::NO::P62_LIST_ENTRIE_ID:2453907#declaration (page 

consultée le 16 octobre 2018). 
358 Organisation internationale du travail, « Recommandation R071 sur l’emploi », Organisation internationale du 

travail, 12 mai 1944, 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:R071 (page 

consultée le 16 octobre 2016). 
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l’énonciation que « tous ont droit, sans discrimination, à un salaire égal pour un travail égal »359. 

Cependant la Belgique approuve la Charte des Nations Unies, cette dernière n’exerce qu’une 

autorité morale dans le pays360. 

C’est lors de la Conférence internationale du travail en 1951 que l’affirmation du 

principe d’égalité de rémunérations, entre la main-d’œuvre masculine et féminine pour un 

travail de valeur égale, est constituée avec la Convention n° 100361. Cette dernière ne tarde pas 

à être ratifiée par la Belgique362. Néanmoins, il en ressort que la Convention ne fait qu’énoncer 

le principe d’égalité et ne prévoit pas de disposition contraignante pour les États363. En vue de 

faciliter l’application du principe d’égalité de rémunérations entre les travailleur.se.s, l’OIT 

propose plusieurs moyens pour y aboutir au travers de la Recommandation n° 90364. Les 

auteures Éliane Vogel-Polsky et Émilienne Brunfaut constatent que « les solutions proposées 

pour pousser à l’égalisation salariale, démontrent que les rédacteurs de la Recommandation 

sont pleinement conscients du fait qu’il s’agit d’un problème qui ne présente pas un caractère 

strictement salarial mais qui met en cause tout la situation et le statut des femmes dans la vie 

professionnelle »365. Par conséquent, la Convention n° 111 traitant de la discrimination en 

                                                
359 Organisation des Nations Unies, « La Déclaration universelle des droits de l’homme », Organisation des Nations 

Unies, 10 décembre 1948,  http://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/ (page consultée le 16 octobre 

2018). 
360 VOGEL É. et BRUNFAUT E., op. cit., pp. 1509- 1511. 
361 Organisation internationale du travail, « Convention C100 sur l’égalité de rémunération », Organisation 

internationale du travail, 29 juin 1951, 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@dgreports/@gender/documents/genericdocument/wcms_114187.pdf 

(page consultée le 16 octobre 2018). 
362 La loi du 23 mai 1952 entérine la Convention n° 100 sans le consentement des Chambres, ce qui empêche sa 

transposition en droit interne. VOGEL É. et BRUNFAUT E., op. cit., p. 1518. DEMAGOS A. et PASTEEL M., L’écart 

salarial entre hommes et femmes : effectivité potentielle de la loi du 22 avril 2012, Bruxelles, Larcier, 2015, p. 42. 
363 Les auteurs analysent la portée de la Convention n° 100 en Belgique et constatent que « le principe d’égalité de 

rémunérations est considérer par l’État comme un intérêt légitime et non un droit subjectif ». VOGEL E. 

et BRUNFAUT E., op. cit., pp. 1518- 1519. 
364 Organisation internationale du travail, « Recommandation R090 sur l’égalité de rémunération », Organisation 

internationale du travail, 29 juin 1951, 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:R090 (page 

consultée le 16 octobre 2018). 
365 VOGEL É. et BRUNFAUT E., op. cit. 1968, p. 1512. 
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matière d’emploi et de profession tout en promouvant l’égalité des chances voit le jour en 

1958366. Cependant, la Belgique n’approuve celle-ci qu’en 1977367.  

Deux textes internationaux engendrent un changement vis-à-vis des rôles socio-

économiques des femmes dans notre société. Tout d’abord, c’est au moyen de la Déclaration 

sur l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes de 1967368 que les Nations Unies 

mettent en évidence que l’égalité dans le travail ne peut être acquise que si les femmes ont accès 

aux études et à la formation professionnelle. Discernant l’intégralité des discriminations faites 

aux femmes369, ladite Déclaration révèle un appel à l’égalité des droits des hommes et des 

femmes. Cette dernière est suivie par le second instrument international qui est la Convention 

sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW)370 qui 

est signée et ratifiée par la Belgique en 1985371. La Convention détermine la notion de 

discrimination tout en cherchant à éliminer celle-ci dans tous les domaines de la vie publique 

et privée des femmes. La rédaction de la Convention a lieu dans le prolongement de la première 

                                                
366 Organisation internationale du travail, « Convention C111 concernant la discrimination de l’emploi et de la 

profession », Organisation internationale du travail, 25 juin 1958, 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C111 (page 

consultée le 16 octobre 2018). 
367 VOGEL É. et BRUNFAUT E., op. cit., p. 1509.  
368 Organisation des Nations Unies, « La Déclaration sur l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes », 

Organisation des Nations Unies, 7 novembre 1967, 

http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/text/fconvention.htm (page consultée le 16 octobre 2018). 
369 Les femmes endurent « une série de ségrégations qui les empêche de prendre part à la vie politique, sociale, 

économique et culturelle de leur pays ». VOGEL É. et BRUNFAUT E., op. cit., p. 1515. 
370 La CEDAW est adopté par l’Assemblé générale des Nations Unies le 18 décembre 1979. Cette dernière 

réaffirme sa « lutte contre les discriminations faites aux femmes ainsi que l’adoption de mesures nécessaires à la 

suppression de cette discrimination ». Organisation des Nations-Unies, « Convention sur l’élimination de toutes 

les formes de discrimination l’égard des femmes », Organisation des Nations-Unies, 18 décembre 1979, 

http://www.un.org/fr/women/cedaw/convention.shtml (page consultée le 17 octobre 2018). 
371 Un protocole facultatif est ajouté à la Convention. Celui-ci « permet aux particuliers et aux associations de saisir 

le comité CEDAW s'ils s'estiment victimes d'une infraction qui constituerait une violation de la convention ». La 

Belgique ayant ratifié le protocole en 2004, le pays doit, tous les 4 ans, rendre compte devant le Comité de la bonne 

mise en œuvre dudit protocole. Institut pour l’égalité des hommes et des femmes, La Convention sur l’élimination 

de toutes formes de discrimination à l’égard des femmes, https://igvm-

iefh.belgium.be/fr/activites/international/nations_unies/cedaw (page consultée le 17 octobre 2018). 
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Conférence mondiale sur le statut de la femme à Mexico en 1975372.  Peu de temps après, 

l’Assemblée générale373 proclame l’inauguration de la Décennie de la femme (1976- 1985) ce 

qui marque une nouvelle étape dans les actions poursuivies pour la suppression des 

discriminations dirigées à l’encontre des femmes374. Les objectifs principaux sont l’égalité 

d’accès des femmes à l’éducation, au travail, à la vie politique, aux soins de santé, etc. 

Conséquemment, l’opinion publique internationale se révèle comme un acteur essentiel dans la 

mise en application du principe d’égalité entre les hommes et les femmes.   

1.2.La législation européenne 

Du côté européen, le Traité de Rome marque un tournant décisif avec l’instauration de 

la Communauté économique européenne (CEE) contenant plusieurs dispositions sociales375. 

Ledit traité déclare avec l’article 119376 « l’application du principe de l’égalité des 

rémunérations entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins pour un même 

                                                
372 La Conférence mondiale de 1975 s’intéresse au statut juridique et social des femmes. Les participant.e.s 

proclament le besoin urgent d’élaborer un programme afin de lutter contre toutes sortes de discriminations faites 

aux femmes. Organisation des Nations Unies, « Report of the World Conference of the International Women’s 

Year », Organisation des Nations-Unies, 7 juillet 1975, 

http://www.un.org/womenwatch/daw/beijing/otherconferences/Mexico/Mexico%20conference%20report%20opti

mized.pdf (page consultée le 17 octobre 2018).  
373 L’Assemblée générale est « un organe délibérateur, représentatif et décisionnaire des Nations Unies » où chaque 

pays membre représente une voix et donc possède « le même pouvoir ».  Son champ d’action se concentre entre 

autres sur des sujets comme la paix et la sécurité internationale. Organisation des Nations Unies, Assemblée 

générale des Nations unies, http://www.un.org/fr/ga/about/ (page consultée le 18 octobre 2018). 
374 La Décennie des femmes instaurée par les Nations Unies indique à la Communauté internationale un plan 

d’action poursuivant des actions pour l’éviction des discriminations à l’encontre des femmes. s. n., « Faits et gestes. 

ONU, décennie des Nations Unies pour la femme, égalité, développement et paix », dans, 

https://www.persee.fr/doc/GRIF_0770-6081_1977_num_17_1_2020 (page consultée le 17 octobre 2018). 
375 Communauté européenne, « Traité instituant la Communauté économique européenne », Communauté 

européenne, 25 mars 1957, 

https://www.cvce.eu/obj/traite_instituant_la_communaute_economique_europeenne_rome_25_mars_1957-fr-

cca6ba28-0bf3-4ce6-8a76-6b0b3252696e.html (page consultée le 18 octobre 2018).  
376 L’article 119 du Traité de Rome devient en 1992 l’article 141 dans le Traité instituant la Communauté 

européenne (CE), puis, en 2007, il est renommé article 157 dans le Traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne (TFUE). Communauté européenne, « Traité instituant la Communauté européenne », Communauté 

européenne, le 7 février 1992, https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A12002E%2FTXT 

(page consultée le 22 octobre 2018). 
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travail ». L’intégration de l’article 119 au traité se fait suite à la demande de la France. Cette 

dernière remarquant que les rémunérations des travailleur.se.s français sont supérieures à celles 

de ces partenaires européens, désire se protéger contre le dumping social377. Toutefois, la mise 

en application s’avère laborieuse. En 1961, la Charte sociale européenne est signée à Turin378. 

Celle-ci énumère les principes dirigeant l’action sociale européenne379, 380. La même année, les 

États membres s’engagent à « respecter un calendrier fixant les échéances auxquelles les écarts 

de salaires féminins et masculins devraient progressivement être réduits »381.  

Suite à la crise économique du milieu des années 70382, plusieurs directives 

européennes, considérées comme plus sociales, sont mises en place afin de garantir le principe 

de non-discrimination383.  Le 10 février 1975 paraît la première Directive du Conseil qui 

spécifie le principe d’égalité des rémunérations de l’article 119 du Traité de Rome384. Le 

principe défendu dans la Directive 117 « concerne le rapprochement des législations des États 

membres et implique pour un même travail ou pour un travail auquel est attribuée une valeur 

                                                
377  L’article semble « conçu à la base pour éliminer la concurrence entre les entreprises de l’Union européenne ». 

DEMAGOS A. et PASTEEL M., op. cit., p. 43. 
378 La Charte sociale européenne est signée le 18 octobre 1961 et a la volonté de « garantir la jouissance des droits 

sociaux sans discrimination tout en promouvant le bien-être des populations ». La Charte est ensuite révisée en 

1996 à Strasbourg et entre en vigueur en 1999. WIEBRINGHAUS H., « La Charte sociale européenne », dans 

https://www.persee.fr/doc/afdi_0066-3085_1963_num_9_1_1055 (page consultée le 23 octobre 2018). s. n., « La 

Charte en quatre étapes », dans https://www.coe.int/fr/web/turin-european-social-charter/about-the-charter (page 

consultée le 23 octobre 2018). 
379 VOGEL É. et BRUNFAUT E., op. cit., p. 1524. 
380 La Belgique ne ratifie la Charte qu’en 1990. s. n., « La Belgique et la Charte sociale européenne », dans 

https://rm.coe.int/168049293e (page consultée le 23 octobre 2018). 
381 La résolution du 30 décembre 1961 s’inscrit en complément de l’article 119. VOGEL E. et BRUNFAUT E., op. cit., 

p. 1520. OPDENBERG M.- L., L’année sociale, Bruxelles, Éditions de l’Université de Bruxelles, 1975, p. 277.  
382 Il apparaît que les mouvements de grève se manifestant dans les différents États membres ainsi que la 

mobilisation des féministes influencent la politique sociale européenne. GUBIN É. et JACQUES C., « Éliane Vogel-

Polsky. Une femme de conviction », op. cit. 
383 GELLERT R. et DE HERT P., « La non-discrimination comme réalité effective en Europe ? Réflexions sur la 

procéduralisation du droit de l’égalité européenne », dans Revue belge de droit constitutionnel, n° 1, 2012, p. 10. 
384 Conseil des Communautés européennes, « Directive 75/117/CEE concernant le rapprochement des législations 

des États membres relatives à l'application du principe de l'égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins 

et les travailleurs féminins », Conseil des Communautés européennes, 10 février 1975, https://eur-

lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:31975L0117:FR:HTML (page consultée le 20 octobre 

2018). 



 68 

égale, l’élimination, dans l’ensemble des éléments et conditions de rémunération, de toute 

discrimination fondée sur le sexe. En particulier, lorsqu’un système de classification 

professionnelle est utilisé pour la détermination des rémunérations, ce système doit être basé 

sur des critères communs aux travailleurs masculins et féminins et établi de manière à exclure 

les discriminations fondées sur le sexe »385.  Cette Directive européenne met en évidence 

l’importance de baser les systèmes de rémunérations sur des critères communs aux travailleurs 

masculins et féminins386. Le 9 février 1976 paraît la deuxième Directive du Conseil qui attire 

l’attention des États membres sur « la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre 

hommes et femmes concernant l'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion 

professionnelles, et les conditions de travail »387. La notion d’égalité de traitement de la 

Directive 207 implique l’égalité salariale tout en visant l’interdiction de toute discrimination 

indirecte388. Le 19 décembre 1978, est publiée la Directive 78/7 du Conseil visant à « la mise 

en œuvre progressive du principe de l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes en 

matière de sécurité sociale »389. Éliane Gubin et Catherine Jacques mettent en exergue que « ces 

directives exercent une influence directe sur le droit belge via la Convention collective n° 25 

                                                
385 Ibid. 
386 En effet, en Belgique le système de rémunération s’appuie principalement sur un système de classification 

professionnelle discriminante. OPDENBERG M.- L., L’année sociale, op. cit., pp. 277- 278. 
387 La Directive 207 se révèle être le premier texte international « à évoquer la possibilité de l’égalité des chances 

par le biais d’actions positives ». Le second texte venant affirmer le même principe est la Convention CEDAW de 

l’ONU en 1979. JACQUOT S., « L’élaboration de la directive 76/207/CEE : une anomalie européenne ? De l’égalité 

de rémunération à l’égalité de traitement et à l’égalité des chances », dans 

https://www.researchgate.net/publication/268517997_L%27elaboration_de_la_directive_76207CEE_une_anomal

ie_europeenne_De_l%27egalite_de_remuneration_a_l%27egalite_de_traitement_et_a_l%27egalite_des_chances 

(page consultée le 22 octobre 2018). Conseil des Communautés européennes, « Directive 76/207/CEE relative à la 

mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi, 

à la formation et à la promotion professionnelles, et les conditions de travail », Conseil des Communautés 

européennes, 9 février 1976, https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A31976L0207 (page 

consultée le 22 octobre 2018). 
388 Ce désavantage comprend le recrutement, la promotion, la qualification, l’orientation, le perfectionnement ainsi 

que le licenciement des travailleurs féminins. NOGUEROL D., « La femme et le travail ou l’Europe anachronique », 

dans https://www.persee.fr/doc/GRIF_0770-6081_1994_num_48_1_2059 (page consultée le 22 octobre 2018). 
389 Conseil des Communautés européennes, « Directive 78/7/CEE relative à la mise en œuvre progressive du 

principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière de sécurité sociale », Conseil des 

Communautés européennes, 19 décembre 1979, https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A31979L0007 (page consultée le 22 octobre 2018). 
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du Conseil national du Travail390 et la loi de réorientation économique du 4 août 1978 se 

consacrant à l’égalité de traitement des hommes et des femmes391 »392. La transition du principe 

d’égalité de rémunération est également marquée en Belgique (et au niveau européen) avec 

l’affaire Defrenne393 et la figure d’Éliane Vogel-Polsky394. Suite à plusieurs péripéties395, 

l’affaire aboutit en 1976 « à un arrêt historique marquant le droit communautaire »396. En 

s’appuyant sur le Traité de Rome, l’arrêt « reconnaît la finalité économique et la finalité sociale 

de l’article 119 qui contribue au progrès social et à l’amélioration des conditions de vie et de 

travail »397. Mais le succès est amer pour Éliane Vogel-Polsky car l’arrêt ne concerne que les 

discriminations « directes » et n’a aucune répercussion sur les discriminations « indirectes »398. 

En effet, le principe de discrimination indirecte est essentiel car « il permet de déposer des 

plaintes basées sur une pratique affectant les femmes en tant que groupe. Il permet dès lors de 

                                                
390 En Belgique, les salaires sont fixés dans des conventions collectives. La mise en place de la Convention 

collective de travail n° 25 (CCT) permet la mise en application de la Directive 75/117. Le 25 octobre 1975 paraît 

cette convention qui garantit le respect du principe « à travail égal, salaire égal ». JACQMAIN J., « Cent ans de droit 

social en Belgique. Le travail des femmes », dans Revue du travail, vol. 87, op. cit., pp. 15- 16. 
391 Royaume de Belgique, « Loi portant sur la réorientation économique », op. cit. 
392 GUBIN É. et JACQUES C., « Éliane Vogel-Polsky. Une femme de conviction », op. cit. 
393 Gabrielle Defrenne travaille comme hôtesse de l’air à la Société anonyme belge d’exploitation de la navigation 

aérienne (SABENA). Le contrat de travail des employées de la société aérienne comprend une clause résolutoire 

qui s’attache à congédier les travailleuses atteignant l’âge de 40 ans. Face à son licenciement, Gabrielle Defrenne 

choisit d’intenter des actions judiciaires contre son employeur pour discrimination salariale. Les avocates Éliane 

Vogel-Polsky et Marie-Thérèse Cuvelliez s’occupent du dossier. Ministère de l’emploi et du travail Commission 

du travail des femmes, H/ F égalité entre Hommes et Femmes. Document de base, Bruxelles, Ministère du travail 

et de l’emploi, 1990, p. 87. 
394 Éliane Vogel-Polsky (1926-2015) est avocate, professeure et chercheuse à l’Université libre de Bruxelles. À 

partir des années 60, elle se singularise par ses actions juridiques pour les droits des femmes. 

GUBIN É. et JACQUES C., « Éliane Vogel-Polsky. Une femme de conviction », op. cit. VOGEL- POLSKY É., « Agir 

pour les droits des femmes », dans https://www.cairn.info/revue-raisons-politiques-2003-2-page-139.htm (page 

consultée le 22 octobre). 
395 S’étendant sur plus de 10 ans, l’affaire suscite une mobilisation intense des féministes ainsi que l’intérêt de la 

presse. À plusieurs reprises, l’affaire est portée devant la Cour de justice des Communautés européennes. 

JACQUES C., Les féministes belges et les luttes pour l’égalité politique et économique 1918-1968, op. cit., 

pp. 228- 229. 
396 GUBIN É. et JACQUES C., « Éliane Vogel-Polsky. Une femme de conviction », op. cit. 
397 GELLERT R. et DE HERT P., op. cit., pp. 10- 11. DEMAGOS A. et PASTEEL M., op. cit., p. 43. 
398 Toutes les discriminations « directes » sont fixées par l’article 119. GUBIN É. et JACQUES C., « Éliane Vogel-

Polsky. Une femme de conviction », op. cit. 
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dénoncer la structure même de l’emploi qui perpétue la discrimination et non plus le cas 

individuel »399.  

1.3.La législation belge 

Il est manifeste que la jurisprudence européenne ouvre la voie à l’homologation de 

l’égalité salariale en Belgique. En effet, la législation sur le travail des femmes paraît se 

développer en fonction d’une part des aléas des droits internationaux et européens, et de l’autre, 

de sa propre initiative. L’État belge débute son engagement « dans une politique protectrice du 

travail » uniquement à partir de la fin du XIXe siècle400. Le gouvernement réglemente tout 

d’abord le travail des enfants dans les mines avec l’arrêté royal du 28 avril 1884 401 pour ensuite 

légiférer sur le travail des femmes et des enfants avec la loi du 13 décembre 1889402. Au regard 

cette loi, seul l’article 5 s’intéresse au travail des femmes avec l’obligation d’un congé de 

maternité de 4 semaines403. Le reste de la loi de 1889 se préoccupe surtout du travail des enfants 

et des adolescents404 tout en interdisant le travail de nuit des filles de moins de 21 ans405. Il 

apparaît très vite qu’aucun aménagement législatif sur le travail des femmes n’est mis en place 

car « les parlementaires craignent de devoir réglementer le travail en tant que tel »406. En effet, 

la Belgique entre en 1889, dans une phase de récession, les milieux industriels appréhendent la 

                                                
399 GUBIN É. et JACQUES C., « Éliane Vogel-Polsky. Une femme de conviction », op. cit. 
400 La Belgique réglemente le travail industriel très tardivement par rapport aux pays européens. CHLEPNER B.- S., 

op. cit., pp. 106- 107. GUBIN É. et PUISSANT J., « Le travail de nuit des femmes au 19e siècle. Un débat occulté », 

dans Sextant, n° 4, 1995, p. 25. 
401 JACQMAIN J., « Cent ans de droit social en Belgique. Le travail des femmes », dans Revue du travail, vol. 87, 

op. cit., pp. 4.- 5. 
402 NANDRIN J.- P., « 13 décembre 1889 : la première loi sur le travail des femmes et des enfants », dans Les Cahiers 

de la Fonderie. Revue d’histoire sociale et industrielle de la région bruxelloise, n° 7, 1989, pp. 14- 15. 
403 Pour le repos postnatal, le sujet des indemnités des travailleuses est différé et sera traité « lorsque la question de 

l’assurance ouvrière sera abordée ». CHLEPNER B.- S., op. cit., p. 216. 
404 La loi interdit le travail des enfants de moins de 12 ans tout en limitant à 12 heures maximum le travail des 

garçons de 12 à 16 ans et des filles de 12 à 21 ans. JACQMAIN J., « Cent ans de droit social en Belgique. Le travail 

des femmes », dans Revue du travail, vol. 87, op. cit., pp. 5- 6. 
405 Il semble que l’exclusion des femmes dans les travaux souterrains des charbonnages soient « une mesure 

contribuant à sauvegarder l’ordre social ». GUBIN É. et PUISSANT J., op. cit., p. 22. 
406 NANDRIN J.- P., op. cit., p. 29. 
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perte de main-d’œuvre « bon marché »407. Le non-interventionnisme étatique semble, dès lors, 

s’expliquer par le besoin d’un retour à la croissance.  

Le début du XXe siècle se caractérise tout d’abord par une période de reprise 

économique facilitant par conséquent une législation du travail408. La loi du 10 mars 1900 porte 

sur le contrat de travail et vise à compléter plusieurs dispositions du Code civil autorisant, entre 

autres, les femmes mariées à percevoir seules les revenus de leur travail en cas d’acceptation 

formelle du mari409. L’historienne Catherine Jacques affirme que « ces lois s’inscrivent 

clairement dans une perspective de protection par l’État des plus faibles, en l’occurrence les 

enfants et les femmes, et non dans une volonté émancipatrice »410. 

Dès le début du siècle, une augmentation de la main-d’œuvre féminine est constatée 

dans le secteur tertiaire411. Cette singularité semble être due à la régulation du travail féminin 

dans le secteur industriel doublée par une politique de bas salaire. Aussi, une série de mesures 

protectrices pour les travailleuses est organisée par l’État belge412 dont la loi du 25 juin 1905 

imposant aux employeurs de mettre des sièges à disposition des vendeuses413, la Ratifications 

                                                
407 La main-d’œuvre féminine et enfantine, étant considérée comme bon marché et facilement renouvelable, profite 

à la rentabilité de beaucoup d’entreprises. GUBIN É., « Le travail des femmes et des enfants avant 1889 », dans Les 

Cahiers de la Fonderie. Revue d’histoire sociale et industrielle de la région bruxelloise, n° 7, 1989, p. 4. 
408 JACQMAIN J., « Cent ans de droit social en Belgique. Le travail des femmes », dans Revue du travail, vol. 87, 

op. cit., p. 6. 
409 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin. 1830- 1940, op. cit., p. 36. CHLEPNER B.- S., op. cit., pp. 216- 217, 

p. 225. JACQMAIN J., « Cent ans de droit social en Belgique. Le travail des femmes », dans Revue du travail, vol. 87, 

op. cit., p. 6. 
410 JACQUES C., Les féministes belges et les luttes pour l’égalité politique et économique 1918- 1968, op. cit., 

p. 133. 
411 JACQUES C., Les féministes belges et les luttes pour l’égalité politique et économique 1918- 1968, op. cit., 

p. 155. 
412 La loi du 20 mai 1908 est revue et corrigé le 10 août 1911. JACQMAIN J., « Cent ans de droit social en Belgique. 

Le travail des femmes », dans Revue du travail, vol. 87, op. cit., p. 4. 
413 C’est sous l’impulsion du LBDF que la « loi des sièges » est adoptée. Désormais dans chaque magasin 

employant du personnel féminin, un nombre de siège égal à celui des femmes doit être à disposition des 

travailleuses. Toutefois, il apparaît que cette législation est discriminante car elle ne vise que les employées de 

magasin. PEEMANS- POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., p. 65. COENEN M.- T., 

Syndicalisme au féminin. 1830- 1940, op. cit., p. 37. 



 72 

pour la Belgique  de la convention sur le travail de nuit des femmes en 1908414 ainsi que la loi 

du 15 mai 1910 accordant aux femmes le droit de vote et d’éligibilité au conseil des 

prud’hommes415 permettant « la représentation des femmes au sein des associations patronales 

et syndicales »416.  

La crise des années 30 a un effet désastreux sur le travail des femmes. De 1933 à 1935, 

le gouvernement prend de nombreuses mesures réglementaires pour contraindre le marché du 

travail des femmes au profit des hommes417. Toutefois, certaines modifications sont remarquées 

concernant la durée du travail de nuit des femmes de même que la levée de l’interdiction du 

travail nocturne pour certaines professions fortement féminisées418. 

La conjoncture économique de l’après-seconde guerre mondiale se montre propice aux 

avancées sociales419. De nouvelles propositions, ayant pour objectif la construction d’un monde 

plus égalitaire, sont présentées. La révision de la loi de 1889, par l’arrêté royal n° 40 du 24 

octobre 1967, modifie les précédentes dispositions concernant l’interdiction de certains travaux 

féminins, la règlementation du travail de nuit et la protection de la maternité420. En outre, 

l’article 14 de l’A.R. n° 40 permet aux travailleuses « d’intenter, auprès de la juridiction 

compétente, une action tendant à faire appliquer le principe d’égalité́ de rémunération entre 

                                                
414 La loi du 20 mai 1908 est revue et corrigé le 10 août 1911. JACQMAIN J., « Cent ans de droit social en Belgique. 

Le travail des femmes », dans Revue du travail, vol. 87, op. cit., p. 7 
415 Le « conseil des prud’hommes » est « un tribunal spécialisé ayant comme mission de juger les litiges dérivant 

du contrat de travail ». COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin. 1830- 1940 op. cit., p. 40. 
416 Cette loi apparaît comme un premier pas « vers les droits politiques pour les femmes et le suffrage universel ». 

JACQMAIN J., « Cent ans de droit social en Belgique. Le travail des femmes », dans Revue du travail, vol. 87, op. cit. 

COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin. 1830- 1940, op. cit. 
417 Plusieurs arrêtés royaux sont imposés afin de « libérer des emplois pour les hommes ». JACQMAIN J., « Cent ans 

de droit social en Belgique. Le travail des femmes », dans Revue du travail, vol. 87, op. cit., p. 10. 

PEEMANS- POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., p. 106. 
418 La loi du 15 juin 1937 étend son application aux personnels d’hôpitaux. JACQMAIN J., « Cent ans de droit social 

en Belgique. Le travail des femmes », dans Revue du travail, vol. 87 op. cit., p. 11. 
419 La loi du 6 juillet 1964 réglemente le travail du dimanche et la loi du 15 juillet 1964 fixe la durée du travail dans 

les secteurs privé et public. JACQMAIN J., « Cent ans de droit social en Belgique. Le travail des femmes », dans 

Revue du travail, vol. 87 op. cit., p. 13. 
420 Avant son approbation, le texte de l’arrêté est d’abord étudié par les commissions syndicales féminines pour 

être ensuite adopté par le Conseil national du travail. COENEN M.- T., « Comment faire une société égalitaire quand 

l’inégalité est partout ? Les leçons de la grève des travailleuses de la FN », op. cit. JACQMAIN J., « Cent ans de droit 

social en Belgique. Le travail des femmes », dans Revue du travail, vol. 87, op. cit., p. 13. 
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travailleurs masculins et travailleurs féminins »421. Mais la mise en pratique diffère de la réalité 

car les travailleuses ne recourent pas nécessairement à ce principe de droit422. Il en résulte que 

les femmes subissent davantage de discriminations indirectes423. 

Subséquemment à la grève des travailleuses d’Herstal de 1966, une loi sur le travail 

paraît le 16 mars 1971424. Cette dernière agence, en un seul texte, les législations « sur la durée 

du travail, le repos dominical, le travail des jeunes et le travail des femmes » 425. Cependant, 

seulement quelques transformations relatives au travail féminin sont remarquées. En matière 

d’égalité de traitement, il est dommageable, pour Éliane Vogel-Polsky que « la loi ne précise 

pas ce qu’il faut entendre par ‘égalité de rémunération entre travailleurs masculins et 

féminins’ »426. En effet, il apparaît que la disposition n’entraîne aucune action en justice car les 

travailleuses appréhendent l’opposition des organisations syndicales ou le licenciement par 

l’employeur427.  

La même année, le gouvernement belge réforme l’assurance chômage avec l’arrêté royal 

du 13 octobre 1971428. Ce dernier restructure les huit catégories de chômeurs en seulement deux 

classes, celui de chefs de ménage et les autres chômeurs. Désormais, les montants des 

allocations de chômage seront attribués en fonction du salaire précédemment gagné et non plus 

du sexe des allocataires429. Il faut toutefois redoubler de circonspection car la première 

catégorie est constituée avant tout d’hommes430.  

                                                
421 FUKS F., « Le travail des femmes et le syndicalisme », dans Revue du travail, t. 69, n° 3, 1968, p. 201. 
422 PEEMANS- POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., p. 121. 
423 Éliane Vogel-Polsky souligne que « les fonctions mal rémunérées sont réservées systématiquement aux 

femmes ». VOGEL- POLSKY É., « Le travail des femmes et l’arrêté́ royal n° 40 du 24 octobre 1967 », dans 

Socialisme, t. 15, n° 86, 1968, p. 211. 
424 Royaume de Belgique, « Loi sur le travail », 16 mars 1971, https://igvm-

iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/file_fr_33_-_loi_sur_le_travail_16_mars.pdf (page consultée le 25 

octobre 2018). 
425 JACQMAIN J., op. cit., p. 14. OPDENBERG M.- L. et LAMBERT S., L’année sociale 1971, op. cit., pp. 40- 43. 
426 VOGEL- POLSKY E., « Égalité de rémunération », dans Revue du Travail, t. 77, n° 3, 1976, p. 385. 
427 Ibid. 
428 OPDENBERG M.- L. et LAMBERT S., L’année sociale 1971, op. cit., pp. 178- 179. 
429 OPDENBERG M.- L. et LAMBERT S., L’année sociale 1971, op. cit., p. 194. 
430 Selon Jean Jacqmain cette modification semble être due « à plusieurs actions judiciaires entreprises par des 

chômeuses sur la base de l’article 6 de la Constitution ». JACQMAIN J., op. cit., p. 15. 
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Le paysage socio-économique de la Belgique est immanquablement modifié dans les 

années 70. Le pays, étant touché de plein fouet par une nouvelle crise économique, voit son 

taux de chômage monter en flèche431. Bien que la Flandre retrouve très vite une forte croissance, 

l’industrie wallonne périclite entrainant inéluctablement une diminution de l’emploi432 parmi 

lequel, la main-d’œuvre féminine433  qui est la première touchée par la récession434. Les 

disparités salariales et à l’emploi persistent. Afin de surmonter la crise, un renforcement des 

pouvoirs publics est remarqué435. Le gouvernement consulte le Conseil national du travail 

(CNT)436 à propos de la mise en application de la Directive 75/117437. Par le biais d’une 

convention collective de travail (CCT)438, le Conseil rend un avis favorable. Le 15 octobre 1975 

est signée la CCT n° 25 qui assure le respect du principe « à travail égal, salaire égal »439. Mais 

la Convention semble ne pas suffire pour Hedwige Peemans-Poullet car « il aurait fallu que les 

syndicats fassent un cheval de bataille de son application la plus large »440. En effet, les 

                                                
431 DOHET J. et FANIEL J., « Belgique 1960-2010. Grève du siècle et crise multiforme », dans 

http://www.crisp.be/crisp/wp-content/uploads/analyses/Savoir-Agir_2011_Dohet_Faniel.pdf (page consultée le 26 

octobre 2018). 
432 BOVEROUX P., GILISSEN P. et THOREAU F.- L., « 50 ans d’histoire économique de la Wallonie », dans 

http://connaitrelawallonie.wallonie.be/sites/wallonie/files/livres/fichiers/2004_cesw_50_ans_hist._economique_d

e_la_w.pdf (page consultée le 26 octobre 2016). 
433 ONEM, « Statistique des inscriptions auprès des bureaux de placement comme demandeurs d’emploi ou non 

des chômeurs complets demandeurs d’allocations jusqu’en 1999 », dans 

http://www.onem.be/sites/default/files/assets/publications/Etudes/2016/20160118_Etude_FR.pdf (page consultée 

le 3 juin 2018). 
434 VAN ROKEGHEM S., VERCHEVAL-VERVOORT J. et AUBENAS J., op. cit., p. 231. 
435 VANDERMOTTEN C., « Les structures économiques de la Belgique et leur spatialité, des Golden Sixties à 

aujourd’hui », dans https://journals.openedition.org/belgeo/20564 (page consultée le 26 octobre 2018). 
436 Le Conseil national du travail est « organe paritaire national et interprofessionnel compétent dans les matières 

sociales » qui exerce une compétence d’avis auprès du gouvernement ou du parlement. Il peut aussi conclure « des 

conventions collectives de travail à portée nationale et interprofessionnelle ». s. n., « Conseil national du travail », 

dans http://www.emploi.belgique.be/defaultTab.aspx?id=503 (page consultée le 26 octobre 2018). 
437 OPDENBERG M.- L., L’année sociale 1975, op. cit., p. 166. 
438 Une Convention collective de travail (CCT) est un accord conclu, après négociations, entre les organisations 

patronales et les partenaires sociaux. L’accord « règle les droits et devoirs, tant des employeurs et des travailleurs 

que des organisations patronales et syndicales ». s. n., « Convention collective de travail », op. cit. 
439 OPDENBERG M.- L., L’année sociale 1975, op. cit., 1975, p. 166. 
440 PEEMANS-POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., p. 122. 
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principales interrogations concernant l’élaboration de l’égalité des salariés ne sont pas 

évoquées441.  

En réponse aux pressions de la Communauté européenne, la Belgique légifère sur le 

principe d’égalité de traitement entre les hommes et les femmes dans le titre V de la loi 

économique du 4 août 1978. En effet, cette dernière impose formellement « une égalité des 

hommes et des femmes devant l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion 

professionnelle et à la profession »442. Il apparaît que la loi soutienne l’égalité dans trois 

domaines : l’accès à l’emploi, la formation professionnelle et les conditions de travail. 

Toutefois, trois exceptions touchant « à la protection de la maternité, aux programmes de 

‘discriminations positives’ de l’emploi féminin ainsi que certaines mesures protégeant les 

femmes au travail » sont maintenues443. Cependant, la même loi contient d’intéressantes 

transformations dont « le droit d’agir pour faire cesser une discrimination en matière d’accès à 

la formation, le pouvoir d’injonction accordé au juge afin de mettre fin à une situation 

d’inégalité ainsi que le mécanisme de protection contre un licenciement décidé en représailles 

contre un.e travailleur.se revendiquant l’égalité »444. D’autres conséquences sont remarquées 

d’une part dans la fonction publique qui se voit dans l’obligation d’abroger plusieurs 

dispositions n’attribuant que certains emplois spécifiques aux hommes, et d’une autre part, en 

matière de formation, en introduisant la mixité dans les écoles ainsi que dans le secteur privé 

en imposant l’égalité de chance à l’emploi et à la promotion des femmes. Face à ces 

transformations, le juriste Jean Jacqmain reste circonspect car « la réalité sociale est loin de se 

conformer aux exigences de la loi »445. 

À la suite de l’adoption de la loi de 1978, l’État belge fait face à une recrudescence du 

chômage et une augmentation croissante des dépenses publiques, employées afin d’endiguer 

                                                
441 Selon Éliane Vogel-Polsky, il paraît évident que « le processus d’égalisation et d’égalité des salaires ne peut 

être déclenché car le problème réside dans le domaine d’évaluation des tâches et des fonctions à comparer ainsi 

que dans la mise au point de nouvelles méthodes susceptibles d’éliminer les discriminations ». VOGEL- POLSKY E., 

« Égalité de rémunération », dans Revue du Travail, t. 77, n° 3, 1976, p. 388. 
442 Royaume de Belgique, « Loi portant sur la réorientation économique », op. cit. 
443 JACQMAIN J., « Cent ans de droit social en Belgique. Le travail des femmes », dans Revue du travail, vol. 87, 

op. cit., pp. 16-17. 
444 JACQMAIN J., « Cent ans de droit social en Belgique. Le travail des femmes », dans Revue du travail, vol. 87, 

op. cit., p. 17. 
445Ibid. 
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les chocs sociétaux en lien avec la récession446. Au début des années 80, afin de résorber le 

déficit budgétaire, le gouvernement entreprend de réaliser des économies en diminuant les aides 

en matière de sécurité sociale ce qui contribue à renforcer les discriminations indirectes447. Ces 

deux dernières décennies, l’État belge continue à lutter contre les discriminations entre les 

femmes et les hommes en légiférant à tour de bras. Le pays acquiert effectivement un « arsenal 

législatif relativement complet en matière d’égalité entre les hommes et les femmes »448. 

Toutefois l’effectivité de la législation apparaît différente sur le terrain puisqu’un écart salarial 

entre les hommes et les femmes persiste449. 

2. Les attitudes syndicales 

2.1.Le syndicalisme belge 

La conception du mot « syndicalisme » évoque « un mouvement défendant les intérêts 

collectifs des salariés face aux intérêts des employeurs » 450 et fait écho au terme 

                                                
446 JACQMAIN J., « Cent ans de droit social en Belgique. Le travail des femmes », dans Revue du travail, vol. 87, 

op. cit., p. 18. 
447 L’A.R. du 27 décembre 1980 opère une différenciation entre les chômeurs et discerne trois catégories 

d’allocataire : les chefs de ménage, les cohabitants et les autres ayant chacun des droits différents en matière 

d’allocation sociale. Dès lors, il se confirme que la catégorie de cohabitant soit essentiellement composée de 

femmes constituant la discrimination indirecte. Ce n’est que suite à un avis motivé de la Commission européenne 

que la Belgique modifie, en 1986, l’A.R. de 1980. JACQMAIN J., « Cent ans de droit social en Belgique. Le travail 

des femmes », dans Revue du travail, vol. 87 op. cit., pp. 18- 19. Royaume de Belgique, « Arrêté royal relatif à 

l'emploi et au chômage », 27 décembre 1980, 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/arch_a1.pl?sql=(text+contains+(%27%27))&language=fr&rech=1&tri=d

d+AS+RANK&value=&table_name=loi&F=&cn=1963122002&caller=archive&fromtab=loi&la=F&ver_arch=0

30 (page consultée le 29 octobre 2018). LAYON E., « L’exclusion du bénéfice des allocations pour chômage de 

longue durée : article 143 de l’arrêté royal du 20 décembre 1963 », dans https://www.cairn.info/revue-courrier-

hebdomadaire-du-crisp-1978-14-page-1.htm (page consultée le 29 octobre 2018). 
448 Plusieurs lois sont adoptées afin de lutter contre toutes formes de discriminations dont la loi du 10 mai 2007 qui 

tend à lutter contre la discrimination entre les femmes et les hommes ainsi que la loi du 22 avril 2012 luttant contre 

l’écart salarial entre les hommes et les femmes. DEMAGOS A. et PASTEEL M., op. cit., p. 193. 
449 s. n., L’écart salarial entre les femmes et les hommes en Belgique. Rapport 2017, op. cit. 
450 CAIRE G. et LOWIT T., « Syndicalisme », dans http://www.universalis-edu.com/encyclopedie/syndicalisme/ 

(page consultée le 29 octobre 2018). 
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« militantisme451 ». En outre, la notion de « syndicat » se caractérise de nos jours comme une 

« organisation sociale qui se donne pour objectif de défendre les intérêts des travailleurs auprès 

des chefs d'entreprise, des organisations patronales et des pouvoirs publics »452. En Belgique, 

le syndicalisme se révèle être pluriel et se classe en trois confédérations distinctes : la 

Fédération générale du travail de Belgique (FGTB), la Confédération des syndicats chrétiens 

de Belgique (CSC) et la Centrale générale des syndicats libéraux de Belgique (CGSLB )453. 

Quant à la place des femmes au sein de cet activisme, il doit être examiné à la lumière de 

l’histoire du mouvement syndical. Ainsi, dans ce travail, la prise en compte des revendications 

des travailleuses concernant l’application du principe de l’égalité salariale est étudiée en 

fonction des attitudes des deux principales organisations, id est FGTB et la CSC454. 

2.2.Le paysage syndical belge 

Dès le commencement de l’ère industrielle belge, les premières organisations syndicales 

se forment nonobstant la prohibition du droit d’association et de coalition455 et s’implantent 

dans les régions ouvrières456. Dissimulant leur militantisme, les organisations présentent 

diverses activités afin d’améliorer la vie quotidienne des travailleurs et de les affilier457. De 

                                                
451 Le terme « militantisme » se définit comme « une attitude de ceux qui militent activement dans une organisation 

syndicale, un parti politique, etc. ». « Militantisme », dans Le grand Robert de la langue française, 2e éd., Paris, 

Le Robert, t. 6., p. 456. 
452 s. n., « Syndicat », dans http://www.vocabulairepolitique.be/syndicat/ (page consultée le 29 octobre 2018). 
453 COENEN M.- T., « Le mouvement syndical interpellé », dans http://www.carhop.be/revuescarhop/wp-

content/uploads/2017/03/5_Syndicat_MTC_VF-1.pdf (page consultée le 2 novembre 2018). 
454 Bien que la société belge se compose de trois principales organisations syndicales. Le choix a été fait de ne pas 

s’intéresser à la Centrale générale des syndicats libéraux de Belgique (CGSLB) car celui-ci regroupe moins 

d’affiliés que la CSC et la FGTB. 
455 Les articles 417 et 418 du Code pénal proscrivent tous regroupements tant de travailleurs que d’employeurs, ne 

sont supprimés qu’à la fin du XIXe siècle. COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin, op. cit., p. 41. 
456 Les premières associations corporatistes des manufactures naissent dans la région bruxelloise et les syndicats 

de l’industrie cotonnières se forment à Gand. Cette première forme de syndicalisme s’apparente plus à du 

compagnonnage, selon Jean-Paul Mahoux. MAHOUX J.- P., « Aux origines de la Commission syndicale 

1885- 1898 », dans MESSIAEN J.- J. et PEIREN L. (dir.), Histoire du syndicat socialiste, Anvers, FGTB, Ludion, 

Labor, IEV, AMSAB, 1997, p. 16. 
457 FANIEL J., « Deux visages du syndicalisme », dans http://www.crisp.be/crisp/wp-

content/uploads/analyses/2017-02-14_ACL-Faniel_J.-2017-Politique-_Deux_visages_du_syndicalisme.pdf (page 

consultée le 30 octobre 2018). 
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facto, les syndicats s’affirment en développant différents services pour leurs membres tels que 

« les caisses de résistance, les caisses de chômage, les caisses de retraite ou encore une 

mutualité », leur permettant de devenir des organisations incontournables458. En dépit de leurs 

oppositions idéologiques, les syndicats se révèlent néanmoins être analogues dans la lutte pour 

le niveau des salaires et les conditions de travail décentes459. 

C’est à la suite de la diffusion des idées sociales de l’Association internationale des 

travailleurs (AIT)460, en 1864, que les organisations syndicales se structurent461. Le Parti ouvrier 

belge encourage la formation d’un mouvement de concentration462. En 1898, le Congrès du 

POB décide de créer la Commission syndicale (CS)463 pour organiser et encourager l’action 

syndicale464. Bien que l’affiliation à la CS soit quantitativement faible465, elle développe le 

syndicalisme dans plusieurs régions via la création de syndicats auparavant inexistants et 

« regroupe progressivement les sections par métier tout en les intégrant dans des Fédérations 

professionnelles »466. En outre, ladite Commission a la volonté de s’émanciper du Parti et de 

prendre la direction du mouvement syndical socialiste467.  En 1937, elle se structure en une 

Confédération générale du travail de Belgique (CGTB) 468. Au lendemain de la seconde guerre 

                                                
458 Ibid. 
459 s. n., « Les organisations syndicales en Belgique », dans 

http://www.cpcp.be/medias/pdfs/publications/syndicats-belgique.pdf (page consultée le 30 octobre 2018). 
460 L’Association internationale des travailleurs (AIT), nom officiel de la 1ère Internationale, se réunit à Londres en 

1864 afin de coordonner la progression du mouvement ouvrier. COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 

1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 45. 
461 SPITAELS G., Le mouvement syndical en Belgique, Bruxelles, 2e éd., Éditions de l’Institut de Sociologie de 

l’Université libre de Bruxelles, 1969, p. 12 
462 Jusqu’au début du XXe siècle, les organisations syndicalistes se construisent en se regroupant par branches 

d’activité remarque Guy Spitaels. SPITAELS G., op. cit., p. 12. 
463 La Commission syndicale (CS) se dualise entre « une mutualisation des syndicats et la centralisation syndicale ». 

MAHOUX J.- P., op. cit., p. 30. 
464 Plusieurs associations dont des coopératives, des mutualités, des ligues politiques et des organisations 

syndicales, s’intègrent à la Commission syndicale. BONDAS J., Un demi-siècle d’action syndicale, Anvers, 

Excelsior, 1953, pp. 35- 38. 
465 Moins 15 % de la population active se syndicalise. MAHOUX J.- P., op. cit., p. 31. 
466 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 70. 
467 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 63. 
468 SPITAELS G., op. cit., p. 15. 
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mondiale, cette dernière fusionne avec trois autres organisations469 afin de devenir la Fédération 

générale du travail de Belgique (FGTB)470. La doctrine de celle-ci se base sur la construction 

d’une société plus égalitaire471 tout en manifestant « un grand attachement aux initiatives des 

pouvoirs publics en matière économique et sociale »472. 

Le début du XXe siècle voit aussi la création de plusieurs fédérations d’obédience 

catholique qui s’unifient rapidement en une organisation syndicale afin de faire face au 

militantisme socialiste473. Lors du Congrès national de 1912, les syndicats chrétiens se 

réunissent et se centralisent en une Confédération générale des syndicats chrétiens et libres de 

Belgique. Ce n’est qu’en 1923 que le Confédération change sa dénomination en Confédération 

des syndicats chrétiens (CSC)474. Dès son origine, l’organisation s’attache à améliorer les 

conditions de travail ainsi que la législation sociale par le biais de diverses offensives475.  

Après la seconde guerre mondiale, la configuration des rapports de force changeant, les 

syndicats ne sont plus envisagés en tant que « menace de l’ordre social, économique et politique 

mais comme un appui important, voire indispensable, de la stabilité de la société »476. La société 

belge se pilarisant, celle-ci se repose sur « une multitude d’organisations dont celles des 

syndicats »477. En effet, chaque parti politique semble trouver « une assise sociale relativement 

                                                
469 Les trois autres organisations sont : la Confédération belge des syndicats uniques (CBSU, communiste), le 

Mouvement syndical unifié (dirigé par André Renard) et le Syndicat général unifié des services publics (SGUSP). 

s. n., « Fédération générale du travail de Belgique », dans http://www.vocabulairepolitique.be/federation-generale-

du-travail-de-belgique-fgtb/ (page consultée le 29 octobre 2018). 
470 SPITAELS G., op. cit., p. 25. 
471 SPITAELS G., op. cit., p. 36. 
472 s. n., « Fédération générale du travail de Belgique », dans http://www.vocabulairepolitique.be/federation-

generale-du-travail-de-belgique-fgtb/ (page consultée le 29 octobre 2018). 
473 En 1904, le Secrétariat général des unions professionnelles chrétiennes est créé à Gand. Le poste de secrétaire 

général est donné au père Rutten. GERIN P., « Catholicisme social et démocratie chrétienne (1884- 1904) », dans 

GERARD E.et WYNANTS P. (dir.), Histoire du mouvement ouvrier chrétien, t. 1, Louvain, Presses Universitaires de 

Louvain, 1994, pp. 112- 113. 
474 MAMPUYS J., « Le syndicalisme chrétien », dans GERARD E. et WYNANTS P. (dir.), Histoire du mouvement 

ouvrier chrétien, t. 2, Louvain, Presses Universitaires de Louvain, 1994, p. 163. 
475 MAMPUYS J., op. cit., p. 199. 
476 MAMPUYS J., op. cit., p. 227. 
477 FANIEL J., GOBIN C. et PATERNOTTE D., « Les mouvements sociaux en Belgique, entre pilarisation et 

dépilarisation », dans http://www.fesefa.be/wp-

content/uploads/2017/12/20171207_DOSSIER_BEEP2_FESEFA.pdf (page consultée le 30 octobre 2018). 
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large » avec le soutien des organisations syndicales478. Par conséquent, une entente étroite entre 

les partis politiques et les associations syndicales semble faire de ces derniers « des acteurs 

socio-politiques de premier plan »479. De part leur promiscuité avec le monde politique et grâce 

à leurs nombreux adhérents, les organisations syndicales deviennent des figures 

incontournables du paysage sociétal belge480. Le politologue Jean Faniel analyse la situation et 

constate que « si ce mode de fonctionnement a permis aux syndicats belges d’obtenir des 

avancées pour les salariés et, en période de crise, d’éviter, d’atténuer ou de différer certains 

reculs sociaux, il contraint également ces organisations à ménager leurs alliés politiques et à 

accepter des compromis de plus en plus douloureux à mesure que les préceptes néolibéraux se 

répandent et creusent les inégalités – au détriment, tout particulièrement, des catégories sociales 

défendues par les syndicats »481. Le rôle d’intermédiaire dévolu aux syndicats les oblige par 

conséquent à tempérer les demandes des travailleurs afin de les rendre accessibles et 

exécutables482. 

Bien que la notion de solidarité rassemble les travailleurs autour d’un intérêt commun, 

il apparaît très vite que les mouvements syndicaux entretiennent des rapports ambivalents à 

l’encontre de la main-d’œuvre féminine de même qu’envers les mouvements féministes483. 

L’historienne Catherine Jacques constate que « les féministes belges n’entretiennent 

pratiquement aucun lien avec les syndicats, dont elles critiquent le peu d’intérêt pour les 

femmes (…) ainsi que leur inaccessibilité »484. Une certaine méfiance s’installe en effet, dans 

les organisations syndicales à l’égard des féministes et de leurs discours jugés trop 

                                                
478 FANIEL J., « Deux visages du syndicalisme », op. cit. 
479 Ibid. 
480 Actuellement, les syndicats dénombrent « environs 3, 5 millions d’affiliés ». 

FANIEL J., GOBIN C. et PATERNOTTE D., « Les mouvements sociaux en Belgique, entre pilarisation et 

dépilarisation », op. cit. 
481 FANIEL J., « Deux visages du syndicalisme », op. cit. 
482 FANIEL J., « Syndicats, des acteurs, structurellement sous tensions », dans http://www.crisp.be/crisp/wp-

content/uploads/analyses/2018-07-03_ACL-Faniel_J-2018-Politique-

Syndicats_des_acteurs_structurellement_sous_tension.pdf (page consultée le 2 novembre 2018). 
483 SILVERA R., « L’égalité de genre dans le syndicalisme : quelques expériences européennes », dans 

https://www.cairn.info/revue-informations-sociales-2009-1-page-62.htm (page consultée le 2 novembre 2018). 
484 JACQUES C., « Émilienne Brunfaut (1908- 1986) : du syndicalisme au féminisme ? », dans http://sens-

public.org/article684.html (page consultée le 5 novembre 2018). 
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« bourgeois »485. Revendiquant l’obtention d’une égalité salariale et s’opposant, entre autres, à 

l’interdiction du travail de nuit des travailleuses, les féministes se heurtent à l’incompréhension 

du mouvement ouvrier. Ce dernier envisage le travail des femmes comme une répercussion de 

la révolution industrielle tout en considérant que la place de prédilection des femmes est le 

foyer familial486. En outre, les associations syndicales se révèlent peu encourageantes vis-à-vis 

de l’affiliation des femmes dans leurs rangs487. Toutefois, la croissante féminisation de la main-

d’œuvre, dès la fin du XIXe siècle, entraîne une hétérogénéité d’opinion au sein des 

organisations.  

2.3.Le syndicalisme socialiste 

Du côté socialiste, nonobstant une dichotomie d’opinion, « un antiféminisme 

prolétarien » provoqué par une main-d’œuvre féminine jugée trop concurrentielle s’établit488. 

Cette tendance semble s’atténuer grâce aux opinions émancipatrices489 ainsi qu’au militantisme 

                                                
485 COENEN M.- T., « Les syndicats seraient-ils antiféministes et les féministes, anti-syndicalistes ? », dans 

http://www.revuepolitique.be/les-syndicats-seraient-ils-antifeministes-et-les-feministes-anti-syndicalistes/ (page 

consultée le 2 novembre 2018). KEYMOLEN D. et COENEN M.- T., Pas à pas, l’histoire de l’émancipation de la 

femme en Belgique, Bruxelles, Cabinet du secrétaire d'État à l'émancipation sociale, 1991, pp. 23- 30. 
486 Les positions féministes apparaissent pour les syndicalistes comme « trop éloignées des conditions vécues par 

les ouvrières et leurs attentes ».  Ceux-ci voient les travailleuses comme des figures maternelle et ménagère 

COENEN M.- T., « Les syndicats seraient-ils antiféministes et les féministes, anti-syndicalistes ? », op. cit. 
487 PEEMANS- POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., p. 76. 
488 Concernant l’émancipation des femmes, la pensée de Charles Fourier et des marxistes s’oppose à Proudhon 

fervent défenseur de l’idéal féminin au foyer. COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, 

op. cit., pp. 53- 54. 
489 Les thèses concernant l’émancipation des femmes semblent être produites, entre autres, par les théories de 

Charles Fourier qui considère « que l’extension des privilèges des femmes est le principe général de tous progrès 

sociaux » ainsi que via l’œuvre d’August Bebel qui critique le précepte de la femme au foyer et revendique, comme 

Friedrich Engels, l’association du combat socialiste à la lutte pour la libération des femmes. 

DEBOUT- OLESZKIEWICZ S., « Utopie et contre-utopie : les femmes dans l’œuvre de Fourier », dans FAURE C., 

Encyclopédie politique et historique des femmes, Paris, PUF, 1997, p. 324. IGERSHEIM F., « Bebel August 

(1840- 1913) », dans http://www.universalis-edu.com/encyclopedie/august-bebel/ (page consultée le 6 novembre 

2018). RUBEL M., « L’émancipation des femmes dans l’œuvre de Marx et d’Engels », dans FAURE C., 

Encyclopédie politique et historique des femmes, Paris, PUF, 1997, p. 383. 
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féminin490. Vers la fin du XIXe siècle, plusieurs militantes socialistes491 dont Émilie 

Claeys492, prennent l’initiative de se réunir en coopérative493 et en mutuelle494 au sein des 

différents secteurs industriels495. Malgré la posture universelle du mouvement prônant 

l’acception de tous les travailleur.se.s496, il apparaît toutefois que les socialistes étouffent les 

aspirations du militantisme féministe tout en s’opposant à la constitution d’un comité féminin 

parmi l’organisation syndicale497. En effet, le parti socialiste « estime qu’un mouvement séparé 

et indépendant des femmes en son sein va à l’encontre de ses principes de révolution 

universaliste : les femmes doivent lutter aux côtés des hommes pour l’émancipation de la classe 

ouvrière »498. D’autres facteurs viennent toutefois freiner l’affiliation des travailleuses : les 

                                                
490 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 54. 
491 À Verviers, Marie Mineur et Hubertine Ruwette mettent sur pied en 1868, une section féminine de l’Association 

internationale des Travailleurs tout en exhortant les travailleuses à se mobiliser afin de s’émanciper. JORRIS F., 

« Marie Mineur. Marie rebelle », dans http://connaitrelawallonie.wallonie.be/fr/wallons-

marquants/dictionnaire/mineur-marie#.W-lmvKd7RQI (page consultée le 12 novembre 2018). 
492 Émilie Claeys (1855- 1943) est une féministe gantoise qui milite au sein du POB en faveur des droits des 

femmes. VAN DEN DUNGEN P., « Claeys Émilie », dans GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., op. cit., 

pp. 104- 107. 
493 La militante gauchiste Emilie Claeys pousse à Gand de nombreuses ouvrières du textile à se syndicaliser. 

D’autres associations se forment à Louvain, à Anvers et à Bruxelles. La coopérative socialiste de Gand le Vooruit 

rassemble une vingtaine de syndicats dont celui des couturières. MAHOUX J.- P., op. cit., p. 25. 

PEEMANS- POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., p. 77. COENEN M.- T., Syndicalisme au 

féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 63. 
494 Dès 1894, les travailleuses décident de constituer leurs propres caisses mutualistes. Auparavant, plusieurs 

obstacles les empêchent de s’affilier à une caisse mutualiste tels que l’obligation des femmes mariées « de 

démontrer l’autorisation de son mari pour faire partie de la caisse de secours », la ségrégation de certaines mutuelles 

ne s’ouvrant pas aux femmes ainsi que le bas salaire des travailleuses doublé par une cotation trop élevée entravant 

leur affiliation. DEGAVRE F., « Femmes et  caisses ouvrières au XIXe siècle », dans http://www.revue-

democratie.be/index.php/component/content/article/16-histoire-sociale/histoire-sociale/879-femmes-et-caisses-

ouvrieres-au-xixe-siecle (page consultée le 12 novembre 2018). 
495 LIEBMAN M., Les Socialistes belges 1885- 1914. La révolte et l’organisation, Bruxelles, Vie Ouvrière, 1979, 

p. 236. 
496L’organisation syndicale considère les travailleur.se.s comme étant « des membres à part entière de la classe 

ouvrière ». En 1894, le POB déclare, dans la Charte de Quaregnon, qu’il « se considère le représentant, non 

seulement de la classe ouvrière, mais de tous les opprimés, sans distinction, de culte, de race ou de sexe ».  

FANIEL J., « Syndicats, des acteurs, structurellement sous tensions », op. cit. LIEBMAN M., Les Socialistes belges 

1885- 1914. La révolte et l’organisation, Bruxelles, Vie Ouvrière, 1979, p. 225. 
497 PEEMANS- POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., p. 77. 
498 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 61. 
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salaires trop bas ne permettant pas de payer la cotisation syndicale, la double journée de travail 

entravant la militance des femmes, le tout étant doublé par une misogynie environnante499. En 

1901, le Parti suggère d’ouvrir des Ligues ouvrières proprement féminines et de créer une 

Fédération nationale des femmes socialistes500. Cette dernière reçoit comme tâche d’organiser 

et de former les travailleuses en vue de promouvoir auprès d’un maximum de femmes « les 

avantages matériels du syndicat et de la société socialiste »501. Malgré les conférences et les 

meetings organisés par la Fédération dans tout le pays, Maria Tillmans502 remarque la faible 

syndicalisation des ouvrières et la fédération comptabilise seulement 1, 7% d’affiliées dont la 

plupart venant d’associations mixtes503. Afin d’émanciper les femmes et de fortifier l’action 

féminine, la création d’un secrétariat permanent au POB s’impose504.  

Au lendemain du conflit, la nécessité d’instruction des travailleuses est mise en évidence 

par la militante Maria Tillmans lors du Congrès du POB en 1919505. Le parti ouvrier décide 

alors de créer le Comité national d’action féminine (CNAF) dont les tâches sont de « faire de 

la propagande socialiste, de consolider l’organisation des femmes par la lutte syndicale, 

coopérative et politique, d’éduquer politiquement les femmes, de les faire participer aux 

comités et commissions diverses »506. Le rôle du CNAF se présente comme un coordinateur 

                                                
499 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 71. 
500 Isabelle Gatti de Gamond épaulée par Marie Tillmans, devient la secrétaire de la Fédération. 

GUBIN É. et PIETTE V., « Gatti de Gamond Isabelle », dans GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., 

op. cit., p. 270. BRUWIER M., op. cit., p. 317. 
501 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 64. 
502 Maria Tillmans (1869-1936) est une militante socialiste qui, en concomitance avec son travail d’ouvrière de 

cantine, prend part aux activités de la Fédération nationale des femmes socialistes. Elle accepte le féminisme du 

POB en adoptant la position que « l’émancipation des femmes découlera de celle du prolétariat ». Dès les années 

20, elle s’investit dans une carrière politique en tant que conseillère communale d’Anderlecht. JACQUES C., 

« Fischer Maria, épouse Tillmans », dans GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., op. cit., pp. 249- 250. 
503 Ce sont les ouvrières du textile qui représentent la majeure partie des travailleuses syndiquées. BRUWIER M., 

op. cit., pp. 315- 317. 
504 La création d’un secrétariat permanent semble permettre de recueillir des fonds afin d’aménager les 

organisations féminines. Il apparaît que « la mutualité, la coopération, les cercles d’éducations sont privilégiés par 

rapport aux ligues politiques ».  COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., 

pp. 66- 67. 
505 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 185. 
506 Le POB ne désire plus la présence d’une organisation autonome telle que la Fédération. Il préfère une structure 

assimilée au Parti. BRUWIER M., op. cit., p. 318. 



 84 

dynamisant le mouvement féminin « tant au niveau politique que mutuel et coopératif »507. Le 

Comité remarque rapidement que la section des mutualités féminines recueille un grand succès 

au travers de la formation des Femmes prévoyantes socialistes (FPS)508, 509.  

Malgré la mise en place d’une structure féminine au POB, des travailleuses hésitent à 

s’affilier à une centrale syndicale510. Peu représentées dans les comités, disposant d’un emploi 

précaire et gagnant qu’un salaire miséreux, les femmes choisissent de payer les cotisations de 

la mutualité ou de la coopérative au lieu de celles des syndicats jugées trop élevées511. En outre, 

Marie-Thérèse Coenen met en évidence « l’existence de réglementations restrictives de 

l’assurance-chômage. En effet, dès 1921, le Fonds national de Crise exclut de son champ 

d’intervention les secteurs où les ouvrières sont nombreuses et prend des décisions qui vont à 

l’encontre des intérêts des femmes mariées »512. Une désaffiliation syndicale des ouvrières est 

remarquée dès 1921513. C’est à la suite des grèves de juin 1936 que la CS décide de créer un 

Comité des femmes dont l’un des objectifs est d’encourager la syndicalisation des 

travailleuses514.  

À l’aune de l’action de la militante syndicaliste et féministe Émilienne Brunfaut515, une 

liaison « entre les féministes « intellectuelles », les travailleuses et le monde syndical » 

                                                
507 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 186. 
508 Le système de cotisation familiale des Femmes prévoyantes socialistes (FPS) permet l’affiliation tant des 

travailleuses que des ménagères. En s’ordonnant, les FPS réussissent à lutter pour « l’éducation sanitaire des 

femmes dont la connaissance des règles d’hygiène ainsi que l’acquisition de règles élémentaires de puériculture ». 

Grâce au soutien financier du POB, les FPS parviennent à obtenir la constitution « des fonds des Mères ».  

PEEMANS- POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, op. cit., pp. 135- 136. 
509 Le succès de la mutualité féminine est dû au soutien financier du POB. BRUWIER M., op. cit., p. 322. 
510 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 190. 
511 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., pp. 190- 191, p. 201. 
512 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., pp. 201- 202. 
513 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 203. 

 514 Le Comité des femmes est formé de Jef Rens occupant le poste de secrétaire et de six délégués dont Émilienne 

Brunfaut. Ledit Comité décide de constituer un rapport contenant « un cahier de propositions générales, de dresser 

un état des professions occupées par les femmes, des barèmes salariaux et de faire le point sur les revendications 

spécifiquement féminines en matière de condition de travail ». Mais la Commission syndicale semble ne pas donner 

suite au rapport. COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., pp. 288- 289. 
515 Émilienne Brunfaut (1908- 1986) est une militante et féministe qui plaide pour les droits des travailleur.se.s au 

POB puis à la FGTB. En 1975, elle devient la vice-présidente de la Commission du travail des femmes au ministère 
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s’opère516. Défendant et encourageant la création « d’une organisation spécifique des femmes 

au sein de la CS »517, Émilienne Brunfaut lutte pour l’acquisition d’une égalité salariale de 

même que pour l’adoption du principe d’égalité518. Au lendemain de la seconde guerre 

mondiale, la FGTB statue sur « l’égalité formelle entre les hommes et les femmes, incluant 

l’égalité de rémunération »519. Remise sur pied, la Commission du travail des femmes520 

poursuit la défense des droits des travailleuses521. Malgré son travail, la Commission ne tarde 

pas à être supprimée en 1952 par Louis Major522,. Suite à cette décision, la militante Emilienne 

Brunfaut se rapproche du mouvement féministe tout en continuant son action au sein de 

l’organisation où elle met sur pied « des formations syndicales au sein de la Centrale des 

métallurgistes de Belgique, affiliée à la FGTB » dont l’une d’elle est le point de départ de l’arrêt 

de travail des ouvrières de la FN à Herstal523. Après l’arrêt de travail des ACEC de Charleroi, 

la FGTB remet sur pied une Commission du travail des femmes tout en inaugurant une semaine 

                                                
de l’emploi et du travail. PUISSANT J., « Steux Émilienne », dans GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., 

op. cit., pp. 517- 519. 
516 C’est le constat de « l’infériorisation des femmes au sein du parti et du syndicat ainsi que le déficit féminin dans 

les organes dirigeants syndicaux » qui pousse Émilienne Brunfaut à la cause féministe. JACQUES C., « Émilienne 

Brunfaut (1908- 1986) : du syndicalisme au féminisme ? », op. cit. 
517 COENEN M.- T., « Les syndicats seraient-ils antiféministes et les féministes, anti-syndicalistes ? », op. cit. 
518 JACQUES C., « Émilienne Brunfaut (1908- 1986) : du syndicalisme au féminisme ? », op. cit. 
519 JACQUES C., Les féministes et le changement social en Belgique : programmes, stratégies et réseaux, op. cit., 

p. 302. 
520 En 1936, la Commission syndicale du POB met sur pied une commission spéciale du travail féminin co-présidée 

par Émilienne Brunfaut et Jef Rens. JACQUES C., « Émilienne Brunfaut (1908- 1986) : du syndicalisme au 

féminisme ? », op. cit. 
521 Catherine Jacques constate que « plusieurs propositions de lois sont déposées par des parlementaires socialistes 

en faveur du principe d’égalité de rémunérations, sans succès ». JACQUES C., Les féministes et le changement social 

en Belgique : programmes, stratégies et réseaux, op. cit., p. 302. 
522 Louis Major (1902- 1985) est une homme politique socialiste flamand qui occupe, entre autres, le poste de 

secrétaire de la FGTB de 1952 à 1968 pour ensuite devenir ministre de l’Emploi et du Travail de 1968 à 1972. 

DENOËL T. (dir.), Le nouveau dictionnaire des Belges, Bruxelles, Le Cri édition, 1992, p. 483 ; 
523 JACQUES C., « Émilienne Brunfaut (1908- 1986) : du syndicalisme au féminisme ? », op. cit. 
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d’étude sur « les problèmes de la travailleuse »524. Au terme de celle-ci, il se dessine la 

propagation d’une conscientisation des inégalités et des injustices subies par les travailleuses525. 

La grève de la FN semble constituer, comme corolaire, la création par la FGTB de 

structures propres aux travailleuses526. En outre, celle-ci permet, pour la première fois, la 

création d’un front commun entre la CSC et la FGTB réclamant l’application du principe « à 

travail égal, salaire égal »527. 

2.4.Le syndicalisme chrétien 

Du côté des organisations ouvrières chrétiennes528, l’émergence du socialisme, le 

dynamisme des mouvements féministes ainsi que l’ouvrage de Louis Frank529 intitulé « Essai 

sur la condition politique de la femme », semblent favoriser tant la réflexion des catholiques 

quant au travail des femmes qu’à l’encouragement en faveur d’une plus grande affiliation des 

travailleuses dans une union professionnelle. En 1897, une résolution du Congrès de la Ligue 

démocratique belge530 soutient que « toutes les femmes ont le droit de s’affilier à un syndicat » 

tout en soulignant qu’il est préférable « qu’elles constituent une section distincte, dirigée par 

un comité de femmes, au sein des associations professionnelles »531. L’objectif de cette 

                                                
524 Ressemblant étrangement à la grève de la FN, les ouvrier.ère.s des ACEC à Charleroi en 1962 arrêtent le travail 

et revendiquent une revalorisation salariale. Pendant 8 jours, 2000 travailleur.se.s sont mobilisés. COENEN M.- T., 

« Le mouvement syndical interpellé », op. cit. 
525Ibid. 
526 La propagation d’une série de commissions des femmes dans les fédérations régionales et dans les centrales de 

l’organisation est remarquée. Ibid. 
527 Ibid. 
528 Le XIXe siècle voit s’accroître diverses œuvres catholiques sociales telles que les mutuelles, les coopératives et 

les cercles ouvriers. COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 89. 
529 Louis Frank (1864- 1917) est un avocat féministe, pacifiste et co-fondateur de la Ligue belge du droit des 

femmes en 1892. Il publie entre autres une série d’ouvrages sur le droit des femmes. GUBIN É., « Frank Louis », 

dans GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., op. cit., pp. 252- 254. 
530 En 1891, la Ligue démocratique belge (LDB) supplée la Fédération des œuvres ouvrières catholiques et a comme 

objectif « de fédérer les organisations existantes, de coordonner l’action sociales des catholiques et de susciter la 

création d’œuvres nouvelles afin de mieux s’opposer au socialisme ». La ligue est présidée par Joris Helleputte dès 

sa création. GERIN P., « Catholicisme social et démocratie chrétienne (1884-1904), dans GERARD E.et WYNANTS P. 

(dir.), Histoire du mouvement ouvrier chrétien, t. 1, Louvain, Presses Universitaires de Louvain, 1994, pp. 97- 98. 
531 OSAER A. e.a., « Le mouvement ouvrier chrétien féminin » dans GERARD E.et WYNANTS P. (dir.), Histoire du 

mouvement ouvrier chrétien, t. 2, Louvain, Presses Universitaires de Louvain, 1994, pp. 327- 328. 
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proposition reflète la volonté des femmes de « défendre leurs intérêts propres en attendant la 

société chrétienne idéale »532. Une résistance au travail féminin dans la société belge reste 

néanmoins apparente.  

Au même moment, suite à l’initiative du mouvement féministe, se développent diverses 

associations féminines régionales533 dont des mutualités534. Sous l’impulsion du syndicat de 

« l’Aiguille »535 fondé par Victoire Cappe536 en 1907, la création d’un mouvement syndical 

féminin chrétien national se construit par le biais du Secrétariat des unions professionnelles 

                                                
532 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 90. OSAER A. e.a., « Le mouvement 

ouvrier chrétien féminin » dans GERARD E.et WYNANTS P. (dir.), Histoire du mouvement ouvrier chrétien, t. 2, 

op. cit., p. 328. 
533 Les premières associations féminines régionales apparaissent à Bruxelles, Gand et à Anvers pour ensuite se 

développer à Liège. COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., pp. 90- 97. OSAER A. 

e.a., « Le mouvement ouvrier chrétien féminin » dans GERARD E.et WYNANTS P. (dir.), Histoire du mouvement 

ouvrier chrétien, t. 2, op. cit., p. 328. 
534 La formation des mutualités féminines semble se construire suite à la promulgation de la loi de 1889 imposant 

le repos d’accouchement. Les coopératives féminines interviennent comme une assurance-maternité offrant des 

indemnités, une prime, des soins médicaux, etc. PEEMANS- POULLET H., « Histoire d’un pouvoir pris, puis 

confisqué : l’expérience des mutualités de femmes en Belgique », dans STOFFEL S. (dir.), Femmes et pouvoirs, 

Bruxelles, Université des femmes, 2007, pp. 234- 235. COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. 

Volume I, op. cit., p. 90. 
535 Le syndicat de « l’Aiguille », exclusivement réservé aux femmes, est multiforme : il regroupe les travailleuses 

du textile travaillant tant à domicile qu’en atelier, a la volonté de transformer les conditions des ouvrières en initiant 

« des cours de formation professionnelle, une mutualité, une caisse de retraite, une bourse de travail, un restaurant 

économique, un home ». COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 100. 

KEYMOLEN D., Victoire Cappe. Une vie chrétienne, sociale, féministe, Louvain, Louvain-la-Neuve, Presses 

universitaires de Louvain, Bruylant- Academia, 2001, pp. 74- 75. 
536 Victoire Cappe (1886- 1927), fondatrice du mouvement social féminin chrétien en Belgique francophone, est 

marqué durant ses études par les idées du démocrate chrétien Antoine Pottier ainsi que par la pensée de la 

syndicaliste Marie-Louise Rochebillard qui la sensibilisent au sort des femmes. Alors qu’elle n’a que 21 ans, elle 

fonde le syndicat de « l’Aiguille ». Quelques années plus tard, elle occupe le poste de directrice du Secrétariat 

général des unions professionnelles féminines chrétiennes pendant du Secrétariat général des unions 

professionnelles chrétiennes fondé par le père Rutten. Pour Victoire Cappe, le syndicalisme féminin est le 

fondement de l’organisation sociale féminine. De plus, elle insiste sur le besoin de formation d’un cercle d’études 

qui prodiguerait aux ouvrières une formation éducative.  KEYMOLEN D., « Cappe Victoire », dans 

GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., op. cit., pp. 89- 92. 
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féminines chrétiennes de Belgique (SUPFC)537. En 1912, après plusieurs échanges de points de 

vue, une convention est signée, entre les représentants de la CSC et les responsables du SUPFC, 

qui décide de la direction à prendre par le mouvement syndical féminin tout en précisant les 

relations entretenues avec les autres organisations »538. L’approbation du SUPFC se fait 

formellement un an plus tard539. Ses actions se concentrent essentiellement sur l’amélioration 

des conditions de travail des femmes dans les ateliers ou dans l’industrie à domicile540. 

Simultanément, l’essor des ligues féminines chrétiennes est constaté dans tout le pays. 

Phénomène avant tout local, il s’organise en 1920 sous l’appellation Fédération nationale des 

ligues ouvrières féminines chrétiennes (FNLOFC) dont le plan d’action consiste, entre autres, 

à la formation des ouvrières en matière « d’éducation morale et des travaux ménagers » ainsi 

que de communication sur « les organisations d’aide socio-économique de même que la 

législation sociale » 541. 

Le travail de Victoire Cappe et de Maria Baers542 au sein du Secrétariat, permet 

d’étendre la formation d’unions professionnelles féminines d’obédience catholique543, en 

                                                
537 En 1912, s’organise le Secrétariat général des unions professionnelles féminines chrétiennes de Belgique 

(SGUPFCB) ayant la volonté de coordonner les activités syndicales féminines au niveau national sous l’égide de 

Victoire Cappe pour la Belgique francophone. OSAER A. e.a., « Le mouvement ouvrier chrétien féminin » dans 

GERARD E.et WYNANTS P. (dir.), Histoire du mouvement ouvrier chrétien, t. 2, op. cit., pp. 339- 340. 

COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., pp. 118- 119. 
538 Par son engagement, la Confédération reconnaît l’autonomie du mouvement syndical féminin. Elle consent à ce 

que « le mouvement féminin organise, en son sein, des fédérations professionnelles qui s’affilient à la CSC ». 

COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 118. 
539 Pour la CSC et le père Rutten, il est impensable que des unions professionnelles féminines s’organisent hors du 

giron de la Confédération. COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., pp. 110- 111 
540 OSAER A. e.a., « Le mouvement ouvrier chrétien féminin » dans GERARD E.et WYNANTS P. (dir.), Histoire du 

mouvement ouvrier chrétien, t. 2, op. cit., 1994, p. 354. 
541 OSAER A. e.a., « Le mouvement ouvrier chrétien féminin » dans GERARD E.et WYNANTS P. (dir.), Histoire du 

mouvement ouvrier chrétien, t. 2, op. cit., pp. 354- 356. 
542 Maria Baers (1883- 1959) est une dirigeante du mouvement social féminin chrétien en Flandre et sénatrice. Elle 

co-préside avec Victoire Cappe le SGUPFCB pour la région flamande. Après la première guerre mondiale, elle 

initie la constitution des Ligues ouvrières féminines chrétiennes-Kristelijke Arbeiders vrouwenbeweging. Elle 

promeut et lutte pour « le développement du service social et des écoles sociales ». KEYMOLEN D., « Baers Maria », 

dans GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., op. cit., pp. 33- 36. 
543Plusieurs syndicats sont créés tels que le syndicat de l’Aiguille à Antheit, l’Union professionnelle des tailleuses 

à Waremme, le syndicat de tailleuses, lingères et brodeuses de Braine-le-Comte, etc. COENEN M.- T., Syndicalisme 

au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., pp. 117- 118. 
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réclamant notamment l’augmentation salariale des ouvrières afin d’améliorer et d’offrir une 

meilleure qualité de vie aux travailleuses544. Mais la politique salariale préconisée par les 

associations féminines, revête plusieurs niveaux aux seins desquels l’égalité salariale est 

défendue quand le même labeur est accompli par les travailleur.se.s545. Mais aussi, le salaire 

« vital » est différencié par rapport au salaire d’appoint546. Marie-Thérèse Coenen constate que 

« cette vision du salaire de la femme mariée comme revenu d’appoint marque en profondeur la 

réflexion sur les salaires des femmes et bloque pour longtemps, toute démarche vers 

l’égalité »547. 

Au lendemain de la Grande Guerre, le Secrétariat féminin, renommé en Secrétariat 

général des œuvres sociales féminines chrétiennes (SGOSFC)548 se voit confier comme 

objectifs « la représentation des organisations féminines auprès des instances officielles et 

privées ainsi que la diffusion de l’idéologie549 du mouvement féminin »550. Dans l’optique de 

la mise en œuvre de l’ensemble de ses actions, il pousse « à la décentralisation des activités, 

par l’intermédiaire des secrétariats régionaux soutenant à leur tour les secrétariats locaux »551.  

                                                
544 Bien que Victoire Cappe mette en avant la nature des femmes à être épouse et mère, elle constate que la 

rémunération des travailleuses « variant selon le statut de la travailleuse » ne permet pas aux mères célibataires de 

vivre correctement. COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 120. 
545 Dans les années 1910, une pétition pour l’application du principe d’équité salariale entre les instituteur.rice.s est 

envoyée à l’État. Selon Louise Van den Plas, l’égalité salariale ne peut être consentie que si l’État montre l’exemple 

et si les travailleuses se syndiquent. L’égalité est approuvée en janvier 1914. COENEN M.- T., Syndicalisme au 

féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., pp. 122- 123. 
546 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 122. 
547Ibid. 
548 Cette nouvelle dénomination est due à la diversification des activités au travers des ligues féminines. Ces 

dernières s’occupent de la formation sociale, morale et religieuse des femmes. OSAER A. e.a., « Le mouvement 

ouvrier chrétien féminin » dans GERARD E.et WYNANTS P. (dir.), Histoire du mouvement ouvrier chrétien, t. 2, 

op. cit., p. 354. 
549 Comme Victoire Cappe, Maria Baers considère que le Secrétariat doit prendre part à la rechristianisation de la 

société au travers de « la vision catholique selon laquelle la famille est la pierre angulaire de l’édifice social ». 

OSAER A. e.a., « Le mouvement ouvrier chrétien féminin » dans GERARD E.et WYNANTS P. (dir.), Histoire du 

mouvement ouvrier chrétien, t. 2, op. cit., p. 346. 
550 La représentation du Secrétariat se fait auprès du Conseil supérieur du travail, le Conseil des écoles de service 

social, la Ligue des familles nombreuses, etc. OSAER A. e.a., « Le mouvement ouvrier chrétien féminin » dans 

GERARD E.et WYNANTS P. (dir.), Histoire du mouvement ouvrier chrétien, t. 2, op. cit., p. 348. 
551Ibid. 
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En multipliant son champ d’action, le Secrétariat décide, avec les Fédérations 

professionnelles féminines, de remettre la propagande syndicale à un organe spécifique : la 

Commission intersyndicale féminine (CIF)552. Cette dernière apparaît en 1919 et se développe 

tout d’abord sous l’égide du Secrétariat pour être ensuite rapidement annexée à la CSC qui se 

montre négligente quant aux intérêts des travailleuses 553. Pour Hedwige Peemans-Poullet, 

« cette transformation sonne le glas du mouvement syndical féminin »554. En effet, les intérêts 

féminins s’avèrent être amoindris au sein du mouvement syndical chrétien et la position du CIF 

apparaît marginalisée 555. À la Confédération, l’objectif principal est de rassembler les centrales, 

les Fédérations et la CIF en un seul organisme. Il en émerge que les femmes doivent s’assimiler 

dans les structures de l’organisation syndicale556.  

Adhérant à un même idéal et poursuivant les mêmes objectifs, les Ligues des femmes 

et le mouvement syndical féminin s’allient afin d’inciter les travailleuses à se syndiquer ou à 

syndiquer les membres de leur famille à l’organisation chrétienne tout en exposant les avantages 

d’une formation professionnelle pour les jeunes filles557. Dès 1925, les ligues et les syndicats 

s’appliquent à réglementer les activités de la main-d’œuvre féminine dont la femme mariée 

salariée, la défense des travailleuses lors de la maternité, la protection du travail à domicile ainsi 

que la formation professionnelle558.  

Le contexte économique des années 30 favorise la stagnation du mouvement syndical 

féminin chrétien. L’échec semble être dû « au tassement du syndicalisme chrétien en général 

ainsi qu’au non-démarrage de la syndicalisation des femmes dans les secteurs de pointes »559. 

En outre, l’assimilation des travailleuses à la Confédération favorise la sous-représentation des 

                                                
552 La Commission intersyndicale féminine (CIF), fondée en 1919, défend « les intérêts professionnels des femmes 

via la promotion de l’idée syndicale dans les milieux féminins et par le renforcement de l’unité entre les associations 

professionnelles féminines ». OSAER A. e.a., « Le mouvement ouvrier chrétien féminin » dans 

GERARD E.et WYNANTS P. (dir.), Histoire du mouvement ouvrier chrétien, t. 2, op. cit., pp. 350- 351. 
553 OSAER A. e.a., « Le mouvement ouvrier chrétien féminin » dans GERARD E.et WYNANTS P. (dir.), Histoire du 

mouvement ouvrier chrétien, t. 2, Louvain, Presses Universitaires de Louvain, 1994, p. 351. 
554 PEEMANS- POULLET H., Femmes en Belgique (XIXe- XXe siècles), op. cit., p. 81. 
555 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 230. KEYMOLEN D., Victoire Cappe. 

Une vie chrétienne, sociale, féministe, op. cit., p. 303. 
556 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 232. 
557 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 234. 
558 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 236. 
559 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 237. 
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femmes dans les rouages de l’organisation. Lors du 10ème Congrès de la CSC, la Confédération 

se prononce sur le principe du travail des femmes en admettant que « le travail salarié de la 

femme mariée est, en général, incompatible avec ses devoirs d’épouse et de mère et doit être 

évité. Sa suppression devient, pour le syndicat chrétien et l’ensemble du mouvement ouvrier 

chrétien, un idéal à poursuivre »560. Cette décision soumise aux Ligues est acceptée et est par 

la suite présentée comme proposition de loi par le Père Rutten qui recueille le soutien absolu 

de la CSC561.  

Au lendemain de la seconde guerre mondiale, la CSC se prononce sur le travail des 

femmes en « revendiquant une rémunération équitable du travail féminin »562 et met sur pied 

un secrétariat pour les questions féminines563. L’année suivante, le Service syndical féminin au 

sein est constitué au sein de la CSC. Épaulé par les ligues, celui-ci a pour objectif de s’occuper 

des intérêts professionnels des travailleuses sans se questionner sur l’application de l’égalité 

salariale entre les travailleur.se.s564. Lors du Congrès de 1949, la CSC se prononce sur la 

formule de l’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes tout en soulignant « la 

nécessité d’assurer aux ménages qui n’ont qu’un seul revenu, un niveau de vie équivalent aux 

ménages à deux revenus, par le biais d’une politique familiale adéquate »565. Catherine Jacques 

constate que « la CSC poursuit sa politique familiale d’avant-guerre avec l’application du 

principe ‘À travail égal, niveau de vie égal’ où seul le père de famille est pourvoyeur des 

revenus »566. Elle recommande, toutefois, d’établir « une allocation pour l’épouse au foyer, et 

de moduler les allocations familiales au prorata du nombres d’enfants567. 

Des changements semblent s’amorcer dans les années 50 suite aux demandes 

européennes contraignant les organisations syndicales à appliquer le principe d’égalité entre les 

                                                
560 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., p. 240. 
561 COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin 1830- 1940. Volume I, op. cit., pp. 242- 243. 
562 JACQUES C., Les féministes et le changement social en Belgique : programmes, stratégies et réseaux, op. cit., 

p. 302. 
563 PEEMANS- POULLET H., Femmes en Belgique (XIXe- XXe siècles), op. cit., p. 147. 
564 OSAER A. e.a., « Le mouvement ouvrier chrétien féminin » dans GERARD E.et WYNANTS P. (dir.), Histoire du 

mouvement ouvrier chrétien, t. 2, op. cit., p. 384. JACQUES C., Les féministes et le changement social en Belgique : 

programmes, stratégies et réseaux, op. cit., pp. 302- 303. 
565 JACQUES C., Les féministes et le changement social en Belgique : programmes, stratégies et réseaux, op. cit., 

p. 303. 
566Ibid. 
567Ibid. 
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hommes et les femmes auprès des commissions paritaires568. Malgré une prise de conscience 

du mouvement féminin chrétien quant au travail des femmes569, les intérêts des travailleuses 

demeurent toujours sous-représentés dans les associations chrétiennes570.   

2.5.Front commun syndical en faveur de l’égalité salariale 

La naissance d’une conscience collective des travailleuses semble se développer dans 

le sillage du mouvement des grévistes de la FN. Les organisations socialistes et chrétiennes 

réalisent que les femmes ne sont pas seulement des militantes de seconde zone mais des 

syndiquées capables de se mobiliser et de revendiquer collectivement et unanimement leurs 

droits571. En outre, les syndicats s’aperçoivent qu’ils ne possèdent que peu d’informations sur 

la situation de la main-d’œuvre féminine572. La FGTB et la CSC entreprennent dès lors une 

réflexion sur l’activité féminine573. Quant aux travailleuses, elles revendiquent une plus grande 

présence de femmes dans les organisations syndicales tout en reconnaissant les difficultés liées 

à la fonction de délégué.e syndical.e574.  

L’électrochoc du mouvement collectif de la FN occasionne de nombreuses 

transformations dans l’univers syndical. Tout d’abord, deux textes portant sur les droits des 

femmes au travail sont énoncés par les deux organisations syndicales dès 1968575. En effet, la 

FGTB ratifie la « Charte du travail des femmes » annonçant le début d’une action syndicale 

féminine576. Du côté de la CSC, après une réflexion concernant les femmes, leur participation 

                                                
568 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 74. 
569 OSAER A. e.a., « Le mouvement ouvrier chrétien féminin » dans GERARD E.et WYNANTS P. (dir.), Histoire du 

mouvement ouvrier chrétien, t. 2, op. cit., 1994, p. 400. 
570 FANIEL J., « Syndicats, des acteurs, structurellement sous tensions », op. cit. 
571 COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, op. cit., p. 121. 
572 COENEN M.- T., « Le mouvement syndical interpellé », op. cit. 
573 Des études sur la grève de la FN sont commandées à Guy Spitaels, à Robbert Gubbels ainsi qu’à Robert Leroy. 

COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966 : une première en Europe, Bruxelles, op. cit., pp. 124- 125. 
574 Marie-Thérèse Coenen constate que « 88 % des femmes interrogées refusent d’assumer le mandat syndical par 

manque de temps, de connaissances et de formation adéquate ». COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 

1966 : une première en Europe, op. cit., pp. 125- 126. 
575 OSAER A. e.a., « Le mouvement ouvrier chrétien féminin » dans GERARD E.et WYNANTS P. (dir.), Histoire du 

mouvement ouvrier chrétien, t. 2, op. cit., p. 406. 
576 COENEN M.- T., « Le mouvement syndical interpellé », op. cit. 
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syndicale ainsi que l’égalité de ces dernières face au travail577, celle-ci proclame le « Statut de 

la travailleuse ». Ensuite, l’intégration des femmes dans les milieux syndicaux se remarque 

suite à l’arrivée de dirigeants plus ouverts à la question de l’égalité578. Enfin, une augmentation 

de l’adhésion des travailleuses est constatée au sein des organisations579. 

Malgré l’installation de structures propres aux travailleuses et leur syndicalisation, il 

subsiste une discrimination à l’encontre de ces dernières. En effet, en 1976, la présence des 

femmes dans les sphères de décision est toujours largement minoritaire580. Le taux global de la 

représentation féminine à la prise de décision s’élève à 3 % parmi la CSC et la FGTB réunies581. 

La sous-représentation des femmes, malgré le taux d’affiliation, est dès les années 80 évoquée 

dans les Congrès syndicaux582. La signature de la Charte du gender mainstreaming en 2004 

débouche sur le principe d’égalité entre les femmes et les hommes dans les syndicats583. Bien 

que l’adoption de la Charte ouvre une porte à la participation des femmes, il reste, à l’heure 

actuelle, un long chemin à parcourir pour qu’une intégration des femmes soit complète au sein 

des organisations syndicales584. 

                                                
577 L’organisation syndicale commande une étude sociologique contenant 1300 interviews de travailleur.se.s. CSC, 

La participation au syndicat. Analyse sociologique du comportement syndical des travailleurs, Louvain, Université 

catholique de Louvain, 1966. 
578 Jef Houthuys remplace Guy Cool la CSC et Georges Debunne succède à Louis Major à la FGTB. 

COENEN M.- T., « Le mouvement syndical interpellé », op. cit. 
579 En 1975, le taux de syndicalisation des femmes oscille entre 20 et 25 %. PIERRE J., « Participation des femmes 

aux relations sociales dans la vie du travail », dans La Revue du Travail, t. 77, n° 3, 1976, p. 446. 
580 PIERRE J., op. cit., p. 447. 
581 Ibid. 
582 COENEN M.- T., « Les syndicats seraient-il antiféministes et les féministes, anti-syndicalistes ? », op. cit. 
583 RAVESLOOT S. et STROOBANT M. (éds.), « La Charte ‘gender mainstreaming dans les syndicats’ un catalyseur 

de la politique syndicale belge en matière de genre », dans https://igvm-

iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/charte_GM_dans_syndicats.pdf (page consultée le 23 novembre 

2018). 
584 Jean Faniel dénombre qu’en 2017 les femmes représentent « 6 sur 21 à la CSC et 3 sur 12 à la FGTB parmi les 

présidents, vice-présidents et secrétaires généraux de centrales professionnelles, 3 sur 15 à la CSC et 2 sur 14 à la 

FGTB parmi les secrétaires de structures régionales interprofessionnelles, 4 sur 8 au bureau journalier de la CSC 

et 2 sur 7 au secrétariat fédéral de la FGTB 12, soit une proportion de 26 % (29,5 % à la CSC et 21 % à la FGTB) ». 

FANIEL J., « Syndicats, des acteurs structurellement sous tensions », op. cit. COENEN M.- T., « Les syndicats 

seraient-il antiféministes et les féministes, anti-syndicalistes ? », op. cit. 
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Chapitre 4. La presse écrite francophone et le principe d’égalité 

salariale 

Ce quatrième et dernier chapitre examine le discours de la presse écrite francophone des 

années 70 à l’aune des revendications salariales des travailleuses. Il s’attarde tout d’abord sur 

la vision de la presse écrite francophone au regard de l’application du principe de l’égalité 

salariale pour ensuite se tourner vers l’examen des Cahiers du GRIF au travers du prisme du 

travail des femmes et de leurs luttes. 

1. La presse quotidienne 

La notion de la presse écrite fait automatiquement écho aux moyens de diffusion et de 

communication de l’information par le truchement de différents vecteurs tant d’écriture que de 

pensée. La presse écrite occupe trois fonctions fondamentales qui sont d’informer, d’exposer et 

de cristalliser les opinions publiques585.  

Dès le XIXe siècle, la liberté de publication favorise, en Belgique, la création de 

journaux de toutes tendances représentant les opinions libérales, catholiques ou socialistes, 

reflets de la pilarisation de la société belge586. Au début du XXe siècle, il apparaît que la presse 

quotidienne belge se structure en « de véritables quotidiens modernes »587. Fin des années 60, 

le paysage de la presse écrite représente une importante diversité. Il y est publié une quarantaine 

de journaux d’information générale appartenant à 18 entreprises de presse588. Cette 

hétérogénéité semble être expliquée par la diversité linguistique, la différence entre la presse 

régionale et nationale ainsi que par le fractionnement politique de la presse belge589. En 

Belgique francophone, il se distingue 26 titres de journaux dont Le Soir et La Libre Belgique.  

                                                
585 GOL J., Le monde la presse en Belgique, Bruxelles, CRISP, 1970, pp. 10- 11. 
586 GOL J., op. cit., p. 17. 
587 Pour Jean Gol, la modernité des journaux belges s’explique par leur liberté d’information, leurs lecteurs et la 

publicité. GOL J., op. cit., p. 20. 
588 La presse francophone détient 26 titres de journaux tandis que la presse flamande en compte 15. GOL J., op. cit., 

p. 37. 
589 GOL J., op. cit., p. 21. 
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Lancé en 1887 à Bruxelles, Le Soir est un quotidien francophone appartenant au groupe 

Rossel590. Sa tendance politique apparaît être neutre591. Celui-ci se déclare effectivement 

comme étant « impartial et indépendant » et revendique une « neutralité » qui peut être attestée 

par la mise à disposition, aux chefs des partis politiques, d’une rubrique : La Tribune Libre592. 

Toutefois, certaines prises de positions du journal semblent faire vaciller son objectivité593. En 

outre, le quotidien semble conserver son lectorat grâce à la multiplication de ses rubriques 

d’informations générales et ses pages spécialisées594.  

Fondé en 1883 par les frères Jourdain, le quotidien Le Patriote est renommé, en 1915, 

La Libre Belgique595. Dès sa création, celui-ci se caractérise par sa position dite « catholique 

indépendante »596. Contenant un grand nombre d’informations, le quotidien est considéré 

comme une référence grâce à « ses comptes rendus les plus complets des faits et ses 

polémiques »597. Dans les années 80, une réorganisation du journal se produit afin de s’adapter 

à l’évolution des mentalités598.  

                                                
590 Le groupe bruxellois Rossel détient plusieurs quotidiens dont Le Soir, La Meuse et La Lanterne. DUMONT J.- F., 

GREVISSE B. et RINGLET G., La presse écrite en Belgique, Diegem, Kluwer, 1998, p. 5. 
591 CAMPE R., DUMON M. et JESPERS J.- J., Radioscopie de la presse belge, Verviers, Marabout, 1975, p. 155. 
592 CAMPE R., DUMON M. et JESPERS J.- J., op. cit., p. 156. 
593 Jean Gol met en avant plusieurs situations où le quotidien prend « des positions politiques très nettes » avec 

l’annexion du Congo, l’opposition au rexisme ainsi que la prise de position contre le retour du roi Léopold III. 

GOL J., op. cit., pp. 49- 50. 
594 Le tirage du journal de 1973 équivaut à 270 259 exemplaires. Le quotidien est le deuxième tirage de la presse 

belge. Malgré une diminution de 16 % entre 1969 et 1972, les lecteurs du journal Le Soir représentent près de 539 

100 personnes en 1972. CAMPE R., DUMON M. et JESPERS J.- J., op. cit., p. 148. 
595 Le quotidien change de nom afin de marquer son opposition à La Belgique journal collaborant avec l’occupant 

allemand. CAMPE R., DUMON M. et JESPERS J.- J., op. cit., pp. 65- 67. 
596 Le journal fait partie de la Société d’Éditions des journaux du Patriote S.A. GOL J., op. cit., p. 52. 
597 Afin d’engager une polémique, plusieurs cibles sont privilégiées telles que « les gauchistes, les mouvements 

fédéralistes, les syndicats ainsi que la RTB ». En 1970, le tirage du quotidien équivaut à peu près à 155 000 

exemplaires pour un nombre de 351 000 lecteurs en 1972 (La Libre Belgique et La Gazette de Liège).  GOL J., 

op. cit., pp. 52- 53. CAMPE R., DUMON M. et JESPERS J.- J., op. cit., pp. 58- 59. 
598 Le vieillissement progressif du public spécifique au journal pousse La Libre Belgique à se transformer. 

DUMONT J.- F., GREVISSE B. et RINGLET G., La presse écrite en Belgique, Diegem, Kluwer, 1998, p. 73. 
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1.1.Analyse du journal Le Soir et de La Libre Belgique de 1970 à 1980 

Dans ce travail, une observation des revendications féminines en vue de l’application 

du principe d’égalité de rémunération est analysée au sein du discours de la presse de la 

décennie 1970. Aussi, l’analyse se limite à deux quotidiens francophones belges Le Soir et La 

Libre Belgique. Un examen attentif des publications de ces deux quotidiens permet de constater 

les lignes fortes et les points de convergence de la presse écrite des années 70 concernant le 

travail des femmes et la mise en place du principe d’égalité salariale.  

Après un balayage des 10 années de presse, un corpus de 390 articles a été constitué, 

comptabilisant 229 articles pour Le Soir et 161 pour La Libre Belgique. Une deuxième lecture 

a permis, ensuite, d’élaborer différentes thématiques en prenant en compte l’emploi féminin et 

leurs revendications sociales, politiques et économiques. La dernière lecture a permis 

d’inventorier les articles de presse au sein des thématiques. 

Les 7 thèmes inventoriés lors de cette étude sont les suivants : le féminisme, la politique, 

la législation, le travail, le chômage, le syndicalisme et la grève. Chaque thème se répartit 

différemment en fonction du média écrit. Les articles du journal Le Soir abordent plus 

régulièrement les thématiques liées au travail, au féminisme et à la législation tandis que La 

Libre Belgique traite essentiellement du travail, de la politique, du chômage ainsi que de la 

législation. Le tableau n° 1 présente la répartition par thèmes des différents articles sélectionnés. 

Tableau 1-Classement et pourcentage par thèmes des 388 articles du Soir et de La Libre Belgique 
sélectionnés pour la période 1970-1980 

Thèmes 

Nombres d’articles 

du journal Le Soir 

(1970-1980) 

Pourcentage des 

articles du 

journal Le Soir 

Nombres 

d’articles du 

journal La 

Libre Belgique 

(1970-1980) 

Pourcentage 

des articles du 

journal La 

Libre Belgique 

Chômage 21 9% 25 16% 

Féminisme 41 18% 20 12% 

Grève 17 7% 7 4% 

Législation 31 14% 22 14% 

Politique 28 12% 23 14% 

Syndicalisme 15 7% 15 9% 

Travail 76 33% 49 30% 
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À partir de ce relevé quantitatif, un questionnement est effectué sur l’évolution des 

thématiques tout au long des années 70. Une comparaison de la production et du traitement des 

articles des deux quotidiens francophones est alors réalisée à la lumière des thématiques afin 

de dégager l’orientation du discours de presse. L’examen des différents thèmes s’effectue de 

manière rigoureuse bien que le classement contraint le chercheur à opter pour des choix. Le 

processus de sélection s’opère, dès lors, de manière à examiner dans la presse écrite l’ensemble 

des revendications des travailleuses. 

Au regard du corpus, chaque thème est étudié de façon successive en commençant par 

la thématique regroupant le plus d’articles et en terminant par celle qui en réunit le moins. 

1.1.1. Le travail 

La thématique du travail est traitée tout au long de la décennie et représente un sujet 

central et régulier au sein des deux quotidiens. 

 

Figure 1 : Nombre d'articles traitant du thème du travail par année pour les journaux Le Soir et La 
Libre Belgique entre les années 1970-1980 
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Sous la notion du travail des femmes se dévoilent de multiples éléments relatifs aux 

femmes et à leur place sur le marché du travail tels que les inégalités salariales, le double travail 

des femmes, les revendications salariales du Comité « À travail égal, salaire égal », le revenu 

de remplacement lors du congé de maternité, le cumul des revenus des époux, le manque de 

formation des travailleuses ainsi que les conditions de travail des femmes dans le monde et dans 

l’Union européenne.  

Dès 1970, le journal Le Soir met en avant les revendications et les inégalités du travail 

féminin. Il apparaît, toutefois, que le journal est plus prolifique entre 1974 et 1975 avec 

respectivement 16 et 21 articles. Le quotidien y développe les conditions de travail féminin599, 

se questionne sur le travail ménager600, présente les avis de la Commission du travail des 

femmes601, et s’interroge sur la protection de la travailleuse intérimaire602 tout en relatant les 

différentes formes de travail féminin dont celle de l’autogestion avec les travailleuses de 

Louvain-la-Neuve603. Il semble en effet que la clôture du Plan du travail 1971- 1975604 ainsi 

que l’avènement de l’année internationale des femmes par l’Organisation des Nations Unies en 

1975 favorisent une plus grande visibilité de la main-d’œuvre féminine ainsi que de leurs 

difficultés sociales, économiques et politiques605. En outre, l’année 1979 présente également un 

                                                
599 s. n., « Les femmes et le féminisme », dans Le Soir, 17 janvier, 1974, p. 2. s. n., « Femmes salariées », dans Le 

Soir, 5 février, 1974, p. 2. VAN ROKEGHEM S., « Trois livres qui parlent de la condition féminine », dans Le Soir, 

19 avril, 1974, p. 2. s. n., « La femme salariée », dans Le Soir, 21 mai, 1974, p. 2. 
600 VAN ROKEGHEM S., « S’il fallait payer le travail ménager », dans Le Soir, 27 mars, 1974, p. 2. 
601 s. n., « Le travail des femmes », dans Le Soir, 25 mars, 1975, p. 2. 
602 s. n., « Critique féministe », dans Le Soir, 26 avril, 1974, p. 2. 
603 s. n., « Pour que la femme travaille », dans Le Soir, 3 mai 1974, p. 2. VAN ROKEGHEM S., « Les femmes chefs 

d’entreprise », dans Le Soir, 22 mai, 1974, p. 2. s. n., « Les discriminations dont les femmes sont victimes », dans 

Le Soir, 4 octobre 1974, p. 5. J. V. D. « Quand les balayeuses de Louvain-la-Neuve font de l’autogestion », dans 

Le Soir, 5 mars 1975, p. 2. VAN ROKEGHEM S., « Le service de la femme fera le relevé des discriminations », dans 

Le Soir, 6 mai, 1975, p. 2. 
604 Un des objectifs du Plan est de préparer l’organisation du travail professionnel et familial des femmes tout en 

dirigeant les femmes vers des tâches plus féminines. Le travail à temps partiel est avantagé et l’État prend part dans 

la création et le fonctionnement des crèches. s. n., « Le bureau du plan et le plan 1971- 1975 », dans 

https://www.cairn.info/revue-courrier-hebdomadaire-du-crisp-1971-15-page-1.htm (page consultée le 30 

novembre 2018). GUBIN É. et MARISSAL C., « Travail » dans GUBIN É., JACQUES C. et MARISSAL C. (dir.), 

Encyclopédie d’histoire des femmes. Belgique, XIXe- XXe siècles, Bruxelles, Éditions Racine, 2018, p. 562. 
605 RYCKMANS G., « Année de la femme ‘Construire la vie’ », dans Le Soir, 29 janvier 1975, p. 1, 6. 

HERMAN- MICHIELSENS L., « L’année internationale de la femme », dans Le Soir, 15 mars, 1975, p. 1, 6. 
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nombre élevé de publications (14 articles) traitant de la thématique du travail. Il semble en effet 

que la loi du 8 août 1978 provoque des répercussions dans le journal par le biais de reportages 

abordant les préjugés liés à l’emploi féminin606, le non-respect de la législation607, la difficulté 

de promotion des femmes de même que le besoin urgent de réformer la formation féminine afin 

de faciliter l’égalité des chances608. 

Pour La Libre Belgique, le quotidien apparaît plus fécond en 1975 et 1978 avec 

respectivement 14 et 17 articles. L’année internationale des femmes et l’adoption du principe 

d’égalité des hommes et des femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à 

la promotion professionnelle, et les conditions de travail semblent avoir une influence 

considérablement au sein du quotidien qui met en évidence la main-d’œuvre féminine. En 1975, 

une série de 14 articles traitant du manque de parité et d’inégalité des travailleuses, du besoin 

de clarification du statut de la mère au foyer ainsi que de la nécessité d’augmenter les salaires 

féminins y est traité609. De plus, deux articles d’août 1975 mentionnent un sondage sur le travail 

des femmes610, effectué par la Société belge d’économie et de mathématique appliquée 

(SOBEMAP) auprès d’un échantillon de la population belge. Il en ressort que le salaire des 

femmes est communément considéré par les hommes comme un salaire d’appoint permettant 

l’amélioration du niveau de vie du ménage. En outre, plus de la moitié des sondé.e.s admettent 

que les femmes peuvent travailler « jusqu’à ce qu’elles aient des enfants ». Concernant l’égalité 

salariale, l’opinion masculine n’y est pas opposée, tandis que l’opinion féminine se montre plus 

ambiguë. Les ouvrières se déclarent pessimistes quant à l’équité tandis que les universitaires se 

montrent plus optimistes. La publication de cette enquête met en exergue une intéressante 

représentativité de l’opinion publique concernant la main-d’œuvre féminine.  

                                                
606 FERRANT C., « Les femmes sont 'les plus inégales parmi les inégaux' », dans Le Soir, 19 août, 1979, p. 2. 
607 FERRANT C., « Offres d’emploi : 75 % des patrons ne respectent pas la loi », dans Le Soir, 14 novembre, 1979, 

p. 2 
608 O. C., « Former les chômeuses à certains métiers d’hommes », dans Le Soir, 21 septembre 1979, p. 2. 

VAN HEMELDONCK M., « Toutes les femmes travaillent », dans Le Soir, 13 septembre 1979, p. 2. 
609 s. n., « Discrimination en défaveur des femmes », dans La Libre Belgique, 4 avril, 1975, p. 2, 5. . n., « Les 

femmes à la SNCB », dans La Libre Belgique, 8 mai, 1975, p. 2. s. n., « Les aides familiales manifestent 'des sous 

sans sursis' SVP », dans La Libre Belgique, 16 juin, 1975, p. 3. 
610 s. n., « La femme dans la profession », dans La Libre Belgique, 28 août, 1975, p. 2. s. n., « Et les femmes ?», 

dans La Libre Belgique, le 28 août, 1975, p. 2 
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Pour l’année 1978, La Libre Belgique présente une série d’interviews de femmes 

exerçant une profession singulière telle qu’officier de l’armée belge611, policière ou horlogère 

ainsi que celles communément admise de mère au foyer612. Néanmoins, celles-ci sont situées 

dans la rubrique du journal dédiée aux femmes et ne sont donc que peu visibles pour 

lecteur.rice.s. classiques. Ce journal met aussi en avant plusieurs enquêtes traitant du temps de 

travail ainsi que les rapports d’activités et les avis rendus par la Commission du travail des 

femmes613. 

En conclusion, la thématique du travail apparaît de façon récurrente tout au long des 

années 70. Une concentration d’articles dans le prolongement d’évènements internationaux et 

nationaux est observée. Cependant, le traitement de ladite thématique par le quotidien Le Soir 

apparaît plus constant et plus abondant que celui du journal La Libre Belgique. 

1.1.2. Le féminisme 

Dès 1970, la thématique du féminisme est développée par les deux quotidiens. Le 

nombre d’articles pour la décennie s’élève à 41 pour Le Soir et 20 pour La Libre Belgique.  

Par le biais de leurs publications, les deux quotidiens mettent en lumière la condition 

des femmes dans le monde, les discours et les luttes des mouvements féministes belges ainsi 

que les revendications féminines pour une égalité des chances dans la vie et au travail.  

Dès le début de la décennie, le quotidien Le Soir informe son lectorat sur les 

mouvements féministes belges au moyen d’interviews et de reportages portant, entre autres, sur 

les actions et les revendications des « Marie Mineur » et des « Dolle Maria »614. En outre, le 

                                                
611 s. n., « Les femmes paracommandos », dans La Libre Belgique, 21 février, 1978, p. 2. 
612 s. n., « Des agents féminins à Liège aussi », dans La Libre Belgique, 24 février, 1978, p. 5. s. n., « La première 

femme officier est liégeoise », dans La Libre Belgique, 24 février, 1978, p. 1. M. DE M., « Les femmes et 

l’horlogerie », dans La Libre Belgique, 4 juillet, 1978, p. 12.VAN HECKE M., « Le travail ménager, un ignoré ? », 

dans La Libre Belgique, 30 mai, 1978, p. 9. TOUSSAINT A., « L’univers de Monique ; la famille et les familles », 

dans La Libre Belgique, 12 décembre, 1978, p. 12.  
613 s. n., « Les femmes envisagent favorablement le travail ‘à temps partiel’ », dans La Libre Belgique, 1er février, 

1978, p. 3. s. n., « A la Commission du travail des femmes », dans La Libre Belgique, 1er août, 1978, p. 11. 
614 LEPERE C., « Le rire des Dolle Mina's part la conquête de la rue et des droits de la femme », dans Le Soir, 20 

juin, 1970, p. 5. VAN ROKEGHEM S., « Guerre des sexes ou lutte des classes? », dans Le Soir, 17 avril, 1971, p. 2. 

VAN ROKEGHEM S., « Dolle Mina's et Marie Mineure dénoncent l'exploitation des femmes », dans Le Soir, 4 

janvier, 1972, p. 2. 
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journal communique régulièrement les avis rendus par le Comité « À travail égal, salaire égal » 

concernant le rôle, la situation et la nature des femmes en Belgique ainsi que des brèves à propos 

de la journée des femmes en Belgique615.  

 

Figure 2 : Nombre d'articles traitant du thème du féminisme par année pour les journaux Le Soir et 
La Libre Belgique entre les années 1970-1980 

Une évolution progressive des publications du journal Le Soir est, toutefois, remarquée 

dès 1970 et atteint un pic en 1975 avec la parution de 14 articles. L’année internationale des 

femmes semble avoir une influence importante sur le nombre de publication de cette année. En 

effet, au cours de l’année 1975, 7 articles abordent le sujet de la Conférence mondiale sur les 

femmes se déroulant à Mexico ainsi que ses répercussions en Belgique et dans les États 

                                                
615 VAN ROKEGHEM S., « La récession économique renvoie la femme à ses casseroles », dans Le Soir, 19 février, 

1972, p. 2. VAN ROKEGHEM S., « Le 11 novembre, la Journée des femmes », dans Le Soir, 13 novembre 1972, p. 3. 

VAN ROKEGHEM S., « Le 11 novembre, les femmes ne feront pas la cuisine », dans Le Soir, 26 octobre, 1973, p. 2. 

VAN ROKEGHEM S., « Les droits de l'homme restent lettre morte pour les travailleuses », dans Le Soir, 18 décembre, 

1973, p. 2. VAN ROKEGHEM S., « Un objectif précis pour 1974 : améliorer les conditions du salaire des femmes », 

dans Le Soir, 1er janvier, 1974, p. 2. FERRANT C., « Jour des femmes : changer tout le travail », dans Le Soir, 11 

novembre, 1977, p. 1, 2.  
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membres de l’Union européenne616. Malgré une chute de production concernant le sujet traité 

les années postérieures, le journal continue de s’interroger sur la condition féminine dans le 

monde, de se questionner sur le besoin urgent de modifier les mentalités à propos du travail des 

femmes, de même qu’il interpelle sur la nécessité de valoriser le travail des femmes au foyer617.  

Pour le quotidien catholique, le sujet du féminisme est traité par le biais d’articles 

examinant la place des femmes dans la société ainsi que par la communication des avis rendus 

par le Comité « À travail égal, salaire égal »618. Pareillement au journal Le Soir, des brèves sont 

consacrées à la journée des Femmes en Belgique dès 1972619. En outre, une page spécialement 

consacrée au lectorat féminin est créée en 1974. L’année suivante, 8 articles abordent l’année 

internationale en retraçant les thématiques et les déclarations de la Conférence de Mexico620. 

Les années suivantes, la rubrique Aujourd’hui Madame consacrée aux femmes s’interroge sur 

la place des mères au foyer dans la société et de leur dilemme entre la vie familiale et la vie 

professionnelle621. Le quotidien clôture l’année 1980 avec un article consacré à la Conférence 

mondiale sur les femmes se déroulant Copenhague622. 

                                                
616 VAN ROKEGHEM S., « Les femmes dans le monde : toujours une étape en retard », dans Le Soir, 19 juin, 1975, 

p. 5. VAN ROKEGHEM S., « Les femmes dans le monde : toujours une étape en retard », dans Le Soir, 20 juin, 1975, 

p. 5. VAN ROKEGHEM S., « Mme BRUNFAUT : 'On l'a senti à Mexico, les femmes ne veulent plus se laisser faire 

!’ », dans Le Soir, 8 juillet, 1975, p. 2. HERMAN- MICHIELSENS L., « Mexico 1975 », dans Le Soir, 18 juillet, 1975, 

p. 1, 2. VAN ROKEGHEM S., « Promouvoir la femme et construire une société égalitaire, tels sont les objectifs du 

parti féministe », dans Le Soir, 18 décembre, 1975, p. 2 
617 VAN ROKEGHEM S., « Promouvoir la femme et construire une société égalitaire, tels sont les objectifs du parti 

féministe », dans Le Soir, 21 novembre, 1975, p. 2. VAN ROKEGHEM S., « Une association pour valoriser le rôle de 

la femme au foyer », dans Le Soir, 29 avril, 1976, p. 2.  
618 s. n., « Le comité 'A travail égal, salaire égal' rappelle les revendications des femmes notamment en matière de 

planning familial », dans La Libre Belgique, 17 février, 1972, p. 3. 
619 s. n., « La journée de la femme », dans La Libre Belgique, 11 novembre, 1972, p. 3. s. n., « Les gauchistes ont 

donné le ton à la journée F », dans La Libre Belgique, 11 novembre, 1974, p. 3. s. n., « 'Quatrième journée F' à 

Bruxelles sous le signe de l'extrémisme », dans La Libre Belgique, 12 novembre, 1975, p. 3. 
620 s. n., « L’année internationale de la femme », dans La Libre Belgique, 28 janvier, 1975, p. 2. s. n., « L’année de 

la femme », dans La Libre Belgique, 31 mai, 1975, p. 3. s. n., « Fin de la Conférence de la Femme à Mexico », 

dans La Libre Belgique, 3 juillet, 1974, p. 1. 
621 JALLOU C. « Valoriser sa vie », dans La Libre Belgique, 23 mai, 1978, p. 13. M. DE M., « Un bilan positif : 

l'Association des femmes au foyer », dans La Libre Belgique, 16 mai, 1978, p. 16.  
622 RYCKMANS G., « Les femmes et le développement », dans La Libre Belgique, 2 octobre, 1980, p. 2. 
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Pour conclure, le thème du féminisme est traité de manière continue par les deux 

journaux. Tous deux retracent les évènements en lien avec l’année internationale des femmes. 

Toutefois, il apparaît que Le Soir consacre beaucoup plus d’articles à la thématique étudiée par 

le biais de publication dédiée à des enquêtes sur les mouvements féministes belges, des 

annonces sur des débats à propos de la condition féminine et de la question de l’avortement. 

1.1.3. La législation 

La législation est un sujet présent tout au long des dix années dans les deux journaux 

qui développent ledit sujet au moyen de 31 articles pour Le Soir et de 22 pour La Libre Belgique.  

 

Figure 3 : Nombre d'articles traitant du thème de la législation par année pour les journaux Le Soir et 
La Libre Belgique entre les années 1970 et 1980 

Les publications des deux quotidiens traitent essentiellement du statut des femmes et du 

projet de loi relatif à l’application du principe d’égalité entre les hommes et les femmes. 

Dès le début des années 1970, Le Soir s’intéresse au statut de la femme et au besoin de 

clarifier la notion du statut de chef de ménage623. À partir de 1973, le journal met en avant la 

                                                
623 BOURGEOIS- GIELEN H., « Sécurité sociale et 'État de besoin' », dans Le Soir, 23 décembre, 1970, p. 2. 

VAN ROKEGHEM S., « La notion de 'chef de ménage’ », dans Le Soir, 19 mai, 1971, p. 2  
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nécessité d’abolir la discrimination entre les traitements tout en s’interrogeant sur l’interruption 

de carrière des travailleuses pour élever leur.s enfant.s de même que sur le régime des pensions 

des travailleur.se.s624. En 1974, 4 articles du quotidien informent son lectorat de l’élaboration 

d’un projet de loi sur l’égalité salariale et la préparation de la Directive 75/117. L’année 

suivante, il publie 9 articles relatant, entre autres, des conséquences de la Directive européenne 

en Belgique, de la réforme des régimes matrimoniaux ainsi que de plusieurs projets de loi relatif 

à l’égalité salariale et à la création d’une allocation socio-pédagogique625. Le seul article de 

1976 traite de l’arrêt Defrenne de la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE)626. 

En 1978 et 1979, 9 articles rapportent la formation et l’adoption du principe de l’égalité entre 

les hommes et les femmes tout en exposant les difficultés et les dérogations liées à l’application 

dudit principe627.  

La thématique étudiée est présente dans La Libre Belgique dès 1970628. Toutefois, le 

quotidien apparaît plus abondant en 1975 avec la parution de 6 articles consacrés à cette 

thématique. En effet, il se questionne sur la nécessité de réformer les régimes matrimoniaux, 

sur le besoin de changement du droit belge concernant le droit des femmes ainsi que sur des 

                                                
624 s. n., « Abolir les discriminations dont souffrent les femmes », dans Le Soir, 26 avril, 1973, p. 2. s. n., « Interdit 

aux femmes », dans Le Soir, 1er août, 1973, p. 2. VAN ROKEGHEM S., « Mères quittent le travail pour leurs enfants 

», dans Le Soir, 27 novembre, 1973, p. 2. s. n., « Les femmes et les pensions », dans Le Soir, 14 décembre, 1973, 

p. 2. 
625 s. n., « Égalité entre homme et femme pour le chômage », dans Le Soir, 31 mars, 1974, p. 2. Dv., « Dans la 

CEE, un salaire sur 3 est une femme », dans Le Soir, 28 août, 1974, p. 2. s. n., « Travail égal », dans Le Soir, 25 

août, 1974, p. 2. VAN ROKEGHEM S., « Recours pour la travailleuse victime de discrimination », dans Le Soir, 24 

décembre, 1974, p. 2. VAN ROKEGHEM S., « L'égalité des époux dans la gestion du ménage », dans Le Soir, 9 mars, 

1975, p. 1, 2. VAN ROKEGHEM S., « La misogynie n'a pas encore disparu du droit belge », dans Le Soir, 4 mai, 

1975, p. 2. s. n., « Un bilan de la commission du travail des femmes », dans Le Soir, 15 juin, 1975, p. 2. 

VAN ROKEGHEM S., « La femme doit encore choisir entre le travail et l'enfant », dans Le Soir, 2 août, 1975, p. 2.  
626 s. n., « A travail égal, salaire égal : la SABENA condamnée au Luxembourg », dans Le Soir, 2 avril, 1976, 

p. 1, 4.  
627 FERRANT C., « Les hommes et les femmes bientôt égaux devant tous les emplois et les formations », dans Le 

Soir, 4 février, 1978, p. 2. FERRANT C., « Hommes et femmes égaux devant le travail, mais non l'enseignement », 

dans Le Soir, 28 juin, 1978, p. 2. RYCKMANS G., « Peaux de bananes ou travail sérieux », dans Le Soir, 11 juillet, 

1978, p. 1, 2. RYCKMANS G., « Égalité devant l'emploi et la profession », dans Le Soir, 3 octobre, 1978, p. 1, 2 
628 s. n., « Les droits sociaux de la mère », dans La Libre Belgique, le 26 décembre, 1970, p. 2. s. n., « La femme 

et la sécurité sociale », dans La Libre Belgique, 7 mai, 1971, p. 5. 
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inégalités entre les sexes629. En outre, il s’intéresse à la constitution d’une allocation socio-

pédagogique pour les femmes tout en soulignant l’opposition du Comité « À travail égal, salaire 

égal » face à cette allocation630. En 1979, le quotidien met en avant les discriminations subies 

par les travailleuses malgré la Directive européenne631. La même année, le quotidien publie la 

notice du Moniteur belge concernant la loi du 8 août 1978 tout en présentant les métamorphoses 

de l’emploi suite à la nouvelle donne législative632.  

En conclusion, il apparaît que la publication des deux quotidiens est étroitement liée à 

la promulgation de la Directive européenne 75/117 et à proclamation de la loi du 8 août 1978. 

Le Soir et son homologue catholique s’interrogent sur le statut de la femme et sur les différents 

processus législatifs concernant le cumul des époux, l’égalité de pension des travailleur.se.s 

ainsi que l’application du principe d’égalité salariale.  

1.1.4. La politique 

La politique est une thématique présente tout au long des années 70 au sein des deux 

journaux qui développent le sujet au travers de 28 articles pour Le Soir et de 23 pour La Libre 

Belgique. Les publications des deux quotidiens traitent essentiellement du manque de 

représentativité des femmes sur les listes électorales et dans les hautes fonctions. 

                                                
629 s. n., « Les femmes PSC et la réforme des régimes matrimoniaux », dans La Libre Belgique, 5 février, 1975, 

p. 2. VAN HECKE M., « Inégalités entre hommes et femmes en droit belge », dans La Libre Belgique, 26 avril, 1975, 

p. 3. s. n., « Le statut social de la mère au foyer vu par les femmes PSC », dans La Libre Belgique, 31 mai, 1975, 

p. 3.  s. n., « Salaire complet pendant le congé de maternité », dans La Libre Belgique, 26 juin, 1975, p. 3.  
630 s. n., « La Commission du travail des femmes et les congés de maternité », dans La Libre Belgique, 25 mars, 

1975, p. 3 
631 s. n., « Certaines femmes sont encore discriminées en Belgique », dans La Libre Belgique, 29 mars, 1979, p. 5. 
632 s. n., « Métamorphose de l'emploi », dans La Libre Belgique, 13 août, 1979, p. 2. s. n., « Moniteur belge : La loi 

du 4 août 1978 de réorientation économique », dans La Libre Belgique, 17 août 1979, p. 2.  
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Figure 4 : Nombre d'articles traitant du thème de la politique par année pour les journaux Le Soir et 
La Libre Belgique entre les années 1970 et 1980 

Le quotidien à tendance neutre s’intéresse dès 1970 à l’engagement des femmes en 

politique633. L’année 1974 est la plus prolifique pour le journal avec la parution de 14 articles 

examinant le sujet. Dans les 10 articles parus durant les mois de février et mars, Le Soir met en 

avant les différents appels organisés par le CNFB634, le GBPO635 et des associations féminines 

demandant à l’électorat féminin de soutenir les femmes sur les listes électorales ainsi que le 

programme du parti féministe unifié (PFU)636. Par la suite, il s’interroge sur le peu de votes 

féminins en faveur des candidates avec une enquête révélant que seulement 16 % des sondées 

ont voté pour des femmes.637 Dès lors, le journal se questionne d’une part sur manque et le 

                                                
633 s. n., « Les associations féminines, pression à l'occasion des élections communales », dans Le Soir, 4 mars, 1970, 

p. 2. 
634 VAN ROKEGHEM S., « Une campagne électorale pour appuyer les femmes », dans Le Soir, 14 février, 1975, p. 2.  
635 s. n., « Représentation féminine », dans Le Soir, 2 mars, 1974, p. 2. 
636 Le Parti féministe uni est fondé en avril 1972. Il a la volonté de servir de catalyseur pour une conscience féminine 

au sein des partis. BEYEN M. et DESTATTE P., Nouvelle Histoire de Belgique. Un autre pays, Bruxelles, Éditions 

Le Cri, 2009, p. 148. VAN ROKEGHEM S., « Des listes PFU composés uniquement de femmes », dans Le Soir, 14 

février, 1975, p. 2. 
637 s. n., « Environ 16% du corps électoral ont voté pour une femme », dans Le Soir, 11 avril, 1974, p. 2 
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besoin de représentativités des femmes en politique638. En 1979, une interview de deux pages 

consacrée à la député Anne-Marie Lizin met en lumière le travail et le besoin de participation 

des femmes en politique639.  

Pour La Libre Belgique, le quotidien traite du sujet en rapportant le manque de présence et de 

participation des femmes en politique et en étudiant les résultats des élections législatives du 

mois de mars 1974640. Durant l’année 1975, le journal expose les lignes du programme du 

gouvernement Tindemans641 ainsi que les revendications des femmes au sein du PSC afin de 

féminiser le programme du parti642. Le quotidien s’interroge par la suite sur la représentation 

féminine au gouvernement et la nécessité d’instauration d’un quota de parité sur les listes 

électorales643. 

En conclusion, la thématique de la politique est traitée de manière continue par les deux 

journaux durant la décennie. Tous deux relatent les élections de 1974 et se questionnent sur le 

manque de participation et de représentation des femmes en politique.  

1.1.5. Le chômage 

Le chômage est un sujet présent durant ces dix années au sein des deux quotidiens. La 

Libre Belgique développe ce thème dans 25 articles tandis que Le Soir en publie 21. Les 

publications des deux journaux portent essentiellement sur la physionomie de l’emploi et du 

chômage en Belgique ainsi que sur l’augmentation du taux de chômage féminin.  

                                                
638 s. n., « Les femmes et la politique », dans Le Soir, 4 mai, 1976, p. 2. 
639 s. n., « Interview d'Anne-Marie Lizin », dans Le Soir, 26 mai, 1979, p. 5. 
640 s. n., « Huit femmes en ordre utile au PSC », dans La Libre Belgique, 22 février, 1974, p. 2. s. n., « A nos 

lecteurs », dans La Libre Belgique, 21 mai, 1974, p. 1.  
641 Le gouvernement Tindemans I et II est une coalition de sociaux-chrétiens et libéraux. s. n., « Gouvernement de 

Léo Tindemans I », dans http://www.crisp.be/crisp/wp-

content/uploads/doc_pol/gouvernements/federal/compositions/Tindemans_74.pdf (page consultée le 4 décembre 

2018). s. n., « Gouvernement de Léo Tindemans II », dans http://www.crisp.be/crisp/wp-

content/uploads/doc_pol/gouvernements/federal/compositions/Tindemans_74-77.pdf (page consultée le 4 

décembre 2018).  
642 s. n., « Les femmes PSC ont présenté leurs revendications et leurs souhaits », dans La Libre Belgique, 21 avril, 

1975, p. 3. s. n., « Les femmes PSC dressent un bilan », dans La Libre Belgique, 4 décembre, 1975, p. 3.    
643 s. n., « Femmes, femmes, femmes », dans La Libre Belgique, 5 février, 1980, p. 2. 
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Figure 5 : Nombre d'articles traitant du thème du chômage par année pour les journaux Le Soir et La 
Libre Belgique entre les années 1970-1980 

Le quotidien catholique expose fréquemment des brèves sur le pourcentage de 

demandeurs d’emplois tout en se questionnant sur les conséquences de la récession économique 

des années 70 sur l’emploi et le chômage644. Ses publications traduisent la physionomie de 

l’emploi et du chômage en présentant aux lecteurs des données chiffrées.  

Dès 1970, le journal met en avant l’importance du chômage féminin représentant en 

1976, selon l’ONEM, 60 % des demandeurs d’emploi645. La même année, la Commission du 

travail des femmes et l’ONEM analysent la situation et proposent plusieurs solutions afin de 

résorber la situation des femmes646. La principale solution avancée est l’amélioration du niveau 

de formation professionnelle des femmes. Ensuite, trois articles de 1977 s’interrogent sur la 

                                                
644 s. n., « L'emploi », dans La Libre Belgique, 25 juin, 1970, p. 2. s. n., « Travail et chômage féminin », dans La 

Libre Belgique, 29 juin, 1970, p. 2. s. n., « L'emploi », dans La Libre Belgique, 25 janvier, 1971, p. 2. s. n., « Travail 

et chômage féminin », dans La Libre Belgique, 29 janvier, 1971, p. 2. 
645 s. n., « Le chômage des femmes en augmentation : elles représentent près de 60 p.c. du total », dans La Libre 

Belgique, 3 décembre, 1976, p. 2. s. n., « Diplômes universitaires, demandeurs d'emplois », dans La Libre Belgique, 

30 août 1976, p. 2. 
646 s. n., « L'emploi et le chômage des femmes », dans La Libre Belgique, 11 janvier, 1977, p. 2. 
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position structurelle ou conjoncturelle du chômage belge647. Malgré la législation sur l’égalité 

des femmes et des hommes face à l’emploi adoptée en 1978, La Libre Belgique s’interroge en 

1980 sur les discriminations à l’emploi rencontrées par les travailleuses, en lien avec le manque 

de qualification de la main-d’œuvre féminine et le manque de promotion professionnelle648. Le 

quotidien clôture l’année 1980 avec une lettre ouverte de 20 parlementaires concernant 

l’urgence de lutter contre le chômage féminin649.  

La majorité des articles du journal Le Soir portant sur les problèmes du chômage féminin 

des années 70 ont été rédigé entre 1974 et 1977 et semble faire suite au choc pétrolier de 1973. 

En effet, ce dernier est à l’origine d’une récession économique impactant la Belgique dès 1974. 

Ce quotidien s’intéresse d’une part aux causes de l’inemploi féminin qui semblent être dû au 

choix de formation professionnelle et à la ségrégation des offres d’emploi, et d’autre part aux 

chiffres alarmants du taux de chomeur.se.s. ainsi qu’à la constante augmentation du chômage 

féminin650. 

Pour conclure, la thématique du chômage est traitée de manière continue par les deux 

quotidiens durant la décennie. Tous deux se questionnent sur le taux de chômage important et 

en croissance depuis 1974. Cependant, La Libre Belgique fournit régulièrement des données 

chiffrées, a contrario du quotidien Le Soir.  

1.1.6. La grève 

La thématique de la grève n’est pas traitée de manière continue et s’arrête dans les deux 

journaux en 1974. Le Soir développe ce thème au moyen de 17 articles tandis que La Libre 

Belgique n’y consacre que 7 articles. Les deux journaux relatent les différents conflits sociaux 

ayant traversé la Belgique le premier quart des années 70. 

                                                
647 s. n., « Chômage structurel et chômage conjoncturel », dans La Libre Belgique, 2 juillet, 1977, p. 1, 5/ 
648 s. n., « Diminution du chômage à fin mai », dans La Libre Belgique, 10 juin, 1978, p. 2. s. n., « Chômage 

féminin, distribution et temps partiel », dans La Libre Belgique, 19 février, 1979, p. 2. 
649 s. n., « Chômage : les femmes parlementaires s'inquiètent », dans La Libre Belgique, 20 décembre, 1979, p. 3. 
650 VAN ROKEGHEM S., « A salaire inférieur, droits réduits », dans Le Soir, 6 mars, 1973, p. 2. ALEX., « Aspects 

très insolites du chômage des femmes », dans Le Soir, 18 juin, 1974, p. 2. S. n., « Femmes au chômage victimes ou 

parasites ? », dans Le Soir, 16 juillet, 1974, p. 2. VAN ROKEGHEM S., « Pour préparer les femmes à retrouver un 

emploi ? », dans Le Soir, 13 février, 1975, p. 2. VAN ROKEGHEM S., « L'école conduit les filles au chômage ! », 

dans Le Soir, 6 avril, 1975, p. 2. 
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Figure 6 : Nombre d'articles traitant du thème de la grève par année pour les journaux Le Soir et La 
Libre Belgique entre les années 1970 et 1980 

Dès 1971, le journal Le Soir expose les conflits sociaux féminins étroitement liés au 

renouvellement des conventions salariales aboutissent en 1972651. Il apparaît très vite que les 
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salariale. En août 1974, c’est le débrayage de la Fabrique nationale de Herstal qui interpelle le 

quotidien652. En effet, les réclamations des grévistes, pour une amélioration des conditions de 

travail ainsi qu’une augmentation salariale, évoquent aussitôt la grève de 1966 qui avait 

paralysée l’usine pendant 12 semaines. Le Soir relate dans 12 articles les dénouements de la 

grève jusqu’à la reprise du travail en septembre 1974. 

                                                
651 VAN ROKEGHEM S., « Les ouvrières de Herk-la-ville sont en grève depuis deux semaines », dans Le Soir, 9 

décembre, 1971, p. 2. s. n., « Les revendications salariales », dans Le Soir, 1er février, 1972, p. 4. 

VAN ROKEGHEM S., « Les grévistes oubliées de SITEL », dans Le Soir, 2 février, 1974, p. 2. 
652 VAN ROKEGHEM S., « Une nouvelle grève de femmes pour l'égalité des salaires », dans Le Soir, 12 juillet, 1974, 

p. 2. DESSAMBRE C., « Travail à la chaine et vie chère, grève des femmes d'Herstal », dans Le Soir, 21 août, 1974, 

p. 1, 4. DESSAMBRE C., « Un millier d'ouvriers au chômage avec la grève des femmes à la FN », dans Le Soir, 23 

août, 1974, p. 2. 
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Pour La Libre Belgique, la thématique de la grève n’est abordée qu’en 1970 avec la 

grève de Winterslag à Gand653 et en 1974 avec la grève de la FN et de leurs revendications. Le 

quotidien relate les évènements au travers de 6 articles654. 

Pour conclure, il apparaît que les deux quotidiens mettent en avant la grève des 

travailleuses de Herstal en 1974 à cause des similitudes avec la grève de 1966. Tous deux 

relatent les revendications et les négociations entamées entre les organisations syndicats et 

patronales. Entre 1975 et 1980, aucune information concernant d’éventuelles grèves ne 

transparaient dans les deux quotidiens.  

1.1.7. Le syndicalisme 

Le syndicalisme est un sujet présent dans les deux journaux durant les années 70.  

 

Figure 7 : Nombre d'articles traitant du thème du syndicalisme par année pour les journaux Le Soir et 
La Libre Belgique entre les années 1970 et 1980 

                                                
653 s. n., « Winterslag : les femmes en tête », dans La Libre Belgique, 24 janvier, 1970, p. 4. 
654 s. n., « Trois groupes de travail paritaire étudient les revendications des ouvrières de la FN », dans La Libre 

Belgique, 22 août, 1974, p. 2. 
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Les deux quotidiens traitent de la thématique au travers de 15 articles chacun qui 

abordent les revendications économiques et sociales des syndicats francophones.  

Le quotidien Le Soir met en avant les revendications syndicales tout au long de la 

décennie. Toutefois, en 1975 le journal expose, dans 6 articles, le manque de représentation 

féminine au sein des syndicats tout en mettant en avant la volonté d’amélioration du travail des 

femmes par les organisations655. En outre, le quotidien publie des enquêtes de la CSC sur les 

travailleuses et leurs droits656. Cependant, il apparaît que la sous représentativité des femmes 

au sein des syndicats est très peu relayée par le quotidien. 

Pour La Libre Belgique, le sujet est abordé dès 1971 par le biais de 5 articles portant sur 

les programmes de la CSC et de la FGTB ainsi que les accords interprofessionnels FGTB/CSC 

concernant le travail des femmes657. Par la suite, le quotidien présente les campagnes de la CSC 

et de la FGTB en faveur des travailleuses et de l’égalité salariale658.  

En conclusion, la thématique du syndicalisme est présente dans les deux journaux durant 

la décennie étudiée. Tous deux exposent le programme des organisations syndicales et leur 

volonté d’une meilleure représentation féminine au sein des associations.  

1.2.Analyse des auteur.e.s du journal Le Soir et de La Libre Belgique 

L’analyse des deux quotidiens francophones permet de dégager les signatures de 51 

auteur.e.s de presse. Le journal La Libre Belgique compte un total de 17 signatures tandis que 

Le Soir en totalise 37. Toutefois, il apparaît qu’un grand nombre d’articles des deux journaux 

sont soit paraphés soit anonymes. 

                                                
655 s. n., « Femmes syndiquées », dans Le Soir, 4 avril, 1975, p. 2. s. n., « Les femmes victimes des élections 

sociales », dans Le Soir, 6 août, 1975, p. 2. VAN ROKEGHEM S., « Les militantes de la FGTB profitent de la crise 

pour favoriser la formation syndicale des femmes », dans Le Soir, 19 novembre, 1975, p. 2. 
656 VAN ROKEGHEM S., « Assurer aux travailleurs une plus grande égalité », dans Le Soir, 21 novembre, 1974, p. 2. 
657 s. n., « La CSC présente son programme pour les élections sociales », dans La Libre Belgique, 22 août, 1974, 

p. 2. s. n., « Le nouvel accord interprofessionnel, les négociations débuteront le 11 mars prochain », dans La Libre 

Belgique, 3 mars, 1971, p. 2. 
658 s. n., « Le programme décennal du PSC (11 égalités entre les citoyens) », dans La Libre Belgique, 31 novembre, 

1973, p. 2. s. n., « Le programme revendicatif ou électoral de la FGTB », dans La Libre Belgique, 23 février, 1979, 

p. 2  
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Pour La Libre Belgique, les publications anonymes représentent 81 % de l’ensemble du 

corpus alors que les 19 % restant regroupent 11 signatures et 5 paraphes. La volonté de rester 

« incognito » semble se justifier d’une part, dans la composition très mécanique des articles ne 

nécessitant aucune construction réflexive et, d’autre part, dans la retranscription des 

statistiques, de notes informatives, de témoignages, des faits de sociétés etc. En outre, il semble 

que l’utilisation de paraphes ou de pseudonymes agit comme « un brouillage des genres » 

permettant à des journalistes féminines de pratiquer cette profession659.  

 

Figure 8 : Nombre d’auteur.e.s publiant des articles dans le journal La Libre Belgique entre les 
années 1970 et 1980 

Quant aux journalistes occasionnel.le.s, ils se rassemblent autour de 11 signatures dont 

celles d’Arlette Toussaint, Fernand Baudhuin et Marianne Van Hecke. Il en ressort que ces 

auteur.e.s n’abordent que des thèmes spécifiques. Les journalistes Arlette Toussaint et 

Marianne Van Hecke écrivent, toutes les deux, pour la rubrique Aujourd’hui Madame, tandis 

que Fernand Baudhuin est un historien, essayiste économique et professeur d’économie à 

                                                
659 VAN DEN DUNGEN P. et LE CAM F., « Journalistes », dans GUBIN É., JACQUES C. et MARISSAL C. (dir.), op. cit., 

p. 316. 
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l’Université de Louvain dans les années 50660. De 1972 à 1974, il écrit 4 articles dans La Libre 

Belgique sur le travail des femmes dans l’économie belge.  

Dans le quotidien Le Soir, l’analyse du corpus permet d’une part de faire ressortir que 

29 % des articles sont non-signés et d’autre part, de révéler la production de Suzanne Van 

Rokeghem et de Catherine Ferrant.  

 

Figure 9 : Nombre d’auteur.e.s publiant des articles dans le journal Le Soir entre les années 1970 et 
1980 

Suzanne Van Rokeghem occupe une fonction de journaliste au sein du journal Le Soir 

lors de l’avènement de la deuxième vague féministe661. L’analyse des articles permet de 

constater que les publications de la journaliste correspondent à 28 % du corpus étudié de 1970 

à 1976. Il en ressort que 1975 est l’année la plus prolifique avec la parution de 29 articles. 

L’activité de cette dernière se concentre, au sein du quotidien, autour des sujets tels que le 

féminisme, le syndicalisme et la législation.  

                                                
660 s. n., « Fernand Baudhuin », dans https://data.bnf.fr/12588364/fernand_baudhuin/ (page consultée le 5 

décembre 2018). 
661 BRAU J., « Au cœur du féminisme des années 1970. Le groupe de recherche et d’informations féministes (GRIF) 

1972- 1978 », dans Sextant, n° 23- 24, 2007, p. 230. 
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Figure 10 : Nombre d’articles publié par Suzanne Van Rokeghem dans le journal Le Soir entre les 
années 1970 et 1980 

 

Figure 11 : Nombre d’articles traitant les thématiques abordées par Suzanne Van Rokeghem et 
Catherine Ferrant dans le journal Le Soir entre les années 1970 et 1980 
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Sur l’ensemble du corpus, la production de Suzanne Van Rokeghem est analysée à 

l’aune des 7 thématiques : le Féminisme représente 44 % des articles du thème, le syndicalisme 

à 33 %, la législation correspond à 32 %, la politique et le travail regroupent 25 % et 24 % 

tandis que le chômage rassemble 19 % des articles publiés dans le quotidien Le Soir. À l’aune 

du corpus analysé, il apparaît que la journaliste s’est surtout occupée du service politique, 

économique et social avec en trame de fond les actions féministes et féminines.  

Quant à Catherine Ferrant, elle occupe la fonction de journaliste du journal Le Soir de 

1974 à 1989662. Bien que ses publications semblent débuter timidement en 1975, une 

augmentation est constatée à partir de 1977. La production de cette dernière équivaut à 31 

articles dont les thèmes les plus développés sont le chômage, le travail et la politique. En effet, 

il transparaît que la journaliste s’intéresse particulièrement aux sujets politiques, économiques 

et sociétaux pour le journal Le Soir.  

 

Figure 12 : Nombre d’articles publié par Catherine Ferrant dans le journal Le Soir entre les années 
1970 et 1980 

                                                
662 DEPREZ F., « Entretien avec Catherine Ferrant déléguée générale de la Fondation TOTAL », dans 

http://www.carenews.com/fr/news/1951-entretien-avec-catherine-ferrant-deleguee-generale-de-la-fondation-total 

(page consultée le 5 décembre 2018). 
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En conséquence, il apparaît que la majorité des publications des deux quotidiens sont 

anonymes. Toutefois, une différence est remarquée : 42 % des publications du journal Le Soir 

sont signées par deux journalistes, a contrario de La Libre Belgique composé de 81 % d’articles 

non-signés. En outre, il apparaît que la place laissée aux travailleuses et leurs revendications 

est minime. Bien que Le Soir accorde un peu plus d’importance à la parole des femmes, ces 

dernières sont visibles seulement quand l’actualité de permet. 

2. La presse d’opinion et Les Cahiers du GRIF 

Les Cahiers du GRIF, Groupe de recherche et d’information féministes, se créent sous 

l’impulsion de la philosophe et écrivaine néoféministe Françoise Collin en octobre 1973 et se 

questionnent sur le mouvement féministe avec son premier numéro « Le féminisme, pour quoi 

faire ? »663. L’idée d’un journal féministe belge résulte d’un voyage aux États-Unis où 

l’écrivaine découvre le féminisme pragmatique et créatif des Étasuniennes 664. La mise en place 

de la revue survient après la première Journée des femmes de 1972 et en réaction au besoin 

d’expression et d’analyse de la pensée féministe665. L’initiatrice Françoise Collin réunit autour 

des Cahiers des personnalités féminines de tout horizon politique et social666.  

La parution des Cahiers débute lors de la deuxième journée des femmes en 1973 où est 

développé, dans chaque numéro, une thématique liée aux réflexions et aux préoccupations du 

groupe667. En effet, la démarche intellectuelle de la revue s’accompagne de la volonté de la 

libération de la parole des femmes668. Dès lors, ce travail permet la rédaction d’articles 

diversifiés et novateurs remportant un véritable succès.  

Les Cahiers du GRIF se construisent en trois phases. La première se développe de 1973 

à 1978 avec la parution de 19 cahiers (24 numéros) abordant divers sujets inhérents à la 

                                                
663 D’HOOGHE V., « Un historique des cahiers du GRIF », dans 

http://www.sophia.be/app/webroot/files/Collin%20-

%20Historique%20historiek%20Cahiers%20du%20GRIF%20-%20Vanessa%20DHooghe.pdf (page consultée le 

7 décembre 2018). 
664 COLLIN F., « New York des femmes », dans La Revue Nouvelle, t. 57, n° 2, 1973, p. 156.  
665 D’HOOGHE V., « Un historique des cahiers du GRIF », op. cit. 
666 DI SPURIO L., « Cahiers du GRIF », dans GUBIN É., JACQUES C. et MARISSAL C. (dir.), Encyclopédie d’histoire 

des femmes. Belgique, XIXe- XXe siècles, Bruxelles, Éditions Racine, 2018, p. 65. 
667 DI SPURIO L., op. cit., p. 65. 
668 D’HOOGHE V., « Un historique des cahiers du GRIF », op. cit. 
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condition féminine tout en exposant les inquiétudes et les revendications des mouvements 

féministes669. En effet, chaque publication est le fruit de discussions, de rencontres et de 

séminaires mensuels qui traitent d’une thématique spécifique telle que la politique, le travail, 

la violence, l’intimité, etc.670. 

Après une interruption en 1978, Les Cahiers du GRIF reviennent en 1982 sous 

l’influence de sa créatrice. L’aventure de la deuxième phase des Cahiers perdure jusqu’en 1993. 

Le journal féministe publie tout au long de ces 12 années, 21 cahiers qui se construisent dans 

une optique plus intellectuelle et internationale671. La troisième et dernière phase s’organise 

sous la houlette de Françoise Collin de 1996 à 1997 autour de 3 cahiers dont les thématiques 

apparaissent « plus pointues »672.  

En conclusion, il apparaît que les pistes et les thématiques avant-gardistes ainsi que les 

approches interdisciplinaires développées par la revue féministe représentent une étape 

essentielle dans l’histoire du féminisme belge673.  

2.1.Analyse des Cahiers du GRIF  

Dans ce travail, une analyse du discours de la revue Les Cahiers du GRIF durant les 

années 70 est pratiquée afin d’observer les lignes fortes et les points de convergence de la presse 

écrite d’opinion des années 70 par rapport au travail des femmes et à la mise en place du 

principe d’égalité salariale.  

Le travail féminin représente un sujet central au sein de la revue néoféministe. Un corpus 

de 40 articles est assemblé autour des sujets en lien avec le travail tels que le chômage, la grève, 

la législation, la politique ainsi que le travail proprement dit. De facto, plusieurs numéros des 

Cahiers abordent de façon complète des thématiques en lien avec le travail des femmes. Les 

principales publications retenues sont essentiellement le numéro 2 sur le travail ménager, le 

numéro 4 sur la sécurité sociale des femmes, le numéro 5 sur la grève, le numéro 6 sur la place 

des femmes en politique ainsi que le numéro 11 sur le travail féminin.  

                                                
669 KRUPPA A., op. cit., p. 11. D’HOOGHE V., « Un historique des cahiers du GRIF », op. cit. 
670 KRUPPA A., Ibid. 
671 D’HOOGHE V., « Un historique des cahiers du GRIF », op. cit. KRUPPA A., op. cit., pp. 12- 13. 
672 KRUPPA A., op. cit., p. 13. 
673 DI SPURIO L., op. cit., p. 67. 
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Figure 13 : Nombre d'articles par année pour Les Cahiers du GRIF entre les années 1970-1980 
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du chômage des femmes. La réflexion sur les conséquences de la crise s’avère conduire à une 

réflexion plus large à propos de la condition féminine et des inégalités permanentes.  

Les Cahiers du GRIF continuent à exposer leurs préoccupations concernant le travail 

des femmes au sein du n° 5 traitant de la grève et plus particulièrement de la grève de la FN de 

Herstal de 1974. Au travers des interviews, des reportages et des questionnements, le journal 

dresse une vision rétrospective de l’arrêt de travail de 1974 à Herstal tout en effectuant un 

parallélisme avec la grève de la FN en 1966.  

À partir de 1975, le GRIF met en avant le manque de représentation des femmes en 

politique et dans les organisations syndicales tout en soulignant la nécessité des femmes à 

s’engager afin d’améliorer leur statut. Toutefois, c’est dans le cahier n° 11 qu’est mis, en 

exergue, le travail féminin par le biais de plusieurs interviews exposant les difficultés des 

femmes face à l’emploi telles que le besoin de revalorisation salariale et la nécessité de mettre 

fin à la division du travail qui se base sur les caractères physiologiques des travailleur.se.s. Le 

journal poursuit son étude en insérant une bande dessinée présentant les diverses formes 

d’inégalités salariales féminines. Ensuite, le GRIF analyse, d’un point de vue quantitatif, la 

représentation de la main-d’œuvre féminine au sein de la presse généraliste belge et constate 

son manque d’intérêt à l’égard des femmes au travail. En outre, le groupe se questionne sur la 

participation du travail des femmes à la croissance économique et sur le manque de prise en 

compte de ces dernières par l’État tout en dénonçant les idéologies dominantes s’opposant au 

travail féminin. Le journal prolonge sa réflexion en s’interrogeant sur la division du travail entre 

les tâches professionnelles et domestiques ainsi que les répercussions sur la santé et le bien-être 

des travailleuses en Belgique et en Europe. Tout au long du cahier n°11, le GRIF multiplie les 

réflexions et les points de vue composites concernant le travail des femmes. 

Pour conclure, la thématique du travail des femmes est présente dans Les Cahiers durant 

la décennie étudiée et semble être surtout traitée d’un point de vue économique. Cependant, le 

mode de travail et d’écriture de la revue se révèle être très didactique. En effet, la multiplication 

des points de vue, la réflexion et l’interrogation du groupe autour de chaque sujet offrent une 

analyse de genre très intéressante et instructive. 

2.2.Analyse des auteures des Cahiers du GRIF 

L’analyse de la thématique du travail féminin dans Les Cahiers du GRIF permet de 

dégager un corpus de 24 auteures. Malgré un dénombrement de 8 % d’articles non-signés, il se 



 122 

détache de l’ensemble des articles trois signatures importantes dont celle de Hedwige 

Peemans- Poullet. Pour les articles anonymes, il apparaît que ceux-ci sont majoritairement des 

retranscriptions d’entretiens et de témoignages. 

 

Figure 14 : Nombre d’auteurs publiant des articles dans Les Cahiers du GRIF entre les années 1970 
et 1980. 

Concernant la thématique étudiée, les auteures les plus prolifiques sont Hedwige 

Peemans-Poullet totalisant 28 % des articles tandis que Jacqueline de Groote et Suzanne Van 

Rokeghem comptabilisent respectivement 10 % et 8 %. Les 20 autres auteures représentent 

chacune 3 % de l’ensemble des articles examinés. 

Médiéviste de formation, la féministe Hedwige Peemans-Poullet participe très vite aux 

actions sociales tout en prenant part aux formations du service féminin de la CSC674. Elle 

poursuit son activisme au sein du secrétariat de la Commission du travail des femmes en 1975 

pour ensuite devenir rédactrice en chef du journal catholique En Marche675. En outre, elle 

s’engage dès sa création en 1972, à la rédaction des Cahiers du GRIF où ses interventions sont 

                                                
674 VAN ROKEGHEM S., VERCHEVAL-VERVOORT J. et AUBENAS J., op. cit., p. 240. 
675 Ibid. 
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remarquées tout au long de la première phase de la revue 676. Après son passage au GRIF, elle 

organise la première Maison des femmes677 ainsi que l’Université des femmes à Bruxelles678. 

 

Figure 15 : Nombre d’articles publié par Hedwige Peemans-Poullet dans Les Cahiers du GRIF entre 
les années 1970 et 1980 

 À l’aune de ses articles dans les Cahiers, la production de l’historienne se concentre 

autour des discriminations socio-économiques victimisation les travailleuses. De 1973 à 1978, 

l’historienne aborde plusieurs thématiques convergeant vers le travail féminin. En effet, 

l’auteure relate en 1973 la grève travailleuses de SITEL, pour ensuite s’intéresser aux actions 

syndicalistes ainsi qu’à l’injustice des travailleuses face à la sécurité sociale. C’est dans le 

cahier n°11 où Hedwige Peemans-Poullet est la productive avec la composition de 9 articles.  

Licenciée en sciences économiques à l’Université de Louvain, l’auteure Jacqueline de 

Groote oriente son action dans plusieurs associations féministes belges et européennes telles 

                                                
676 KRUPPA A., op. cit., p. 50. 
677 Fondée par des militantes féministes, les maisons des femmes « encouragent la solidarité féminine et les services 

d’entraide ». FLOUR E. et JACQUES C., « Maisons des femmes », dans GUBIN É. et JACQUES C. (dir.), op. cit., 

pp. 343- 345. 
678 VAN ROKEGHEM S., VERCHEVAL-VERVOORT J. et AUBENAS J., op. cit., p. 240. KRUPPA A., op. cit., p. 50. 
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que le Comité de liaison des femmes, Conseil national des femmes belges et SOS Viol679. En 

1994, elle succède à sa mère Juliette Wigny et préside le Centre féminin d’éducation 

permanente680. À l’aune de la thématique étudiée, la publication de Jacqueline de Groote 

représente 10 % du corpus analysé et se concentre sur les années 1974, 1975 et 1976. Cette 

dernière traite principalement du travail ménager de même que la réinsertion des femmes de 

plus 35 ans dans la vie professionnelle.  

Au sein des Cahiers, la journaliste Suzanne Van Rokeghem publie plusieurs articles 

abordant la thématique étudiée et plus particulièrement la grève de la FN de Herstal de 1974 où 

elle mène une enquête auprès de deux femmes-machines et une autre ouvrière tout en 

s’interrogeant sur le manque d’implication des organisations syndicales pour les revendications 

des travailleuses.  

La création d’une revue belge féministe semble être dû à la nécessité de libérer la parole 

des femmes. Dès lors, il se dégage que la thématique du travail des femmes est examinée, traitée 

et questionnée par les auteures de la revue féministe en se basant sur un point de vue socio-

économique. La réflexion se concentre tout d’abord sur le travail ménager, la grève et l’action 

syndicale pour ensuite s’intéresser aux répercussions de la crise des années 70 sur le travail et 

l’inemploi des femmes au travers de la sécurité sociale sur les travailleuses et la vision sociétale 

sur l’activité féminine. A contrario de la presse quotidienne écrite, les publications du Cahiers 

n’apparaissent pas comme étant exclusivement liées aux faits d’actualité. Au contraire, le choix 

de la thématique s’avère être murement réfléchi autour de discussions et de rencontres mensuels 

entre les militantes.  

                                                
679 s. n., « de Groote, Jacqueline », dans http://db.amazone.be/archive/1500249 (page consultée le 10 décembre 

2018). KRUPPA A., op. cit., p. 53. 
680 JACQUES C., « Borboux Juliette », dans GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., op. cit., pp. 68- 69. 
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Conclusion 

Ce mémoire a pour objectif de mettre en lumière le travail des femmes en Belgique 

francophone au regard de l’application du principe d’égalité salariale et ce, au travers de 

l’analyse de la presse écrite des années 1970. La démarche employée permet de contextualiser 

le développement socio-économique de la main-d’œuvre féminine et de présenter les causes 

ainsi que les multiples acteurs soutenant le droit au travail des femmes et leurs luttes contre les 

disparités salariales. 

Les femmes ont toujours travaillé. Au XIXe siècle, l’industrialisation de la Belgique 

transforme la physionomie de l’emploi féminin.  La main-d’œuvre féminine investit les secteurs 

secondaire et tertiaire où elle revêt de multiples emplois : ouvrière dans l’industrie du textile ou 

du charbon, vendeuse en magasin, etc. Nonobstant l’augmentation du nombre de travailleuses, 

leur activité est systématiquement sous-évaluée et considérée comme secondaire. La 

rémunération des femmes est envisagée à ce moment-là comme un salaire d’appoint.  

Parallèlement, les actions des mouvements féministes belges se développent et 

amplifient leurs combats pour l’égalité sociale, politique et économique. Via leurs luttes et leurs 

requêtes, les mouvements féministes incitent les femmes à se mobiliser afin d’exprimer haut et 

fort leurs revendications en tant que femmes et travailleuses.  

Face à la hausse de l’activité des femmes dans le monde du travail, l’idéologie 

bourgeoise de la fin du XIXe siècle s’interroge sur le rôle des femmes dans une société où 

l’archétype féminin bourgeois rentre en contradiction avec la réalité ouvrière. Le discours 

normatif et familialiste prôné par la bourgeoisie met en évidence les qualités innées des femmes 

qui déterminent sa nature féminine et la prédestinent aux tâches ménagères et à la maternité. 

L’opinion conservatrice préconise, en outre, la séparation des travailleurs et des travailleuses 

afin que chacun occupe une activité appropriée à ses compétences. À cela viennent se greffer 

plusieurs lois visant à « protéger » le travail des femmes dont celle de 1889 leur interdisant le 

travail de nuit.  

La première moitié du XXe siècle marque, pour l’emploi féminin, une période à la fois 

de continuités et de ruptures. Malgré l’offensive menée par le gouvernement belge à l’encontre 

des travailleuses, un nouvel agencement des activités professionnelles féminines s’ordonne 

dans les services de l’éducation et du care. Au lendemain de la seconde guerre mondiale, une 
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féminisation du marché de l’emploi belge est observée. Mais c’est au cours de la période des 

Trente Glorieuses que l’émancipation des femmes en matière d’emploi est décisive. Malgré 

cela, un climat discriminant sévit toujours à l’encontre des travailleuses : leur revenu reste 

inférieur à celui des hommes, l’accès à certains emplois leur est interdit ou limité, les contrats 

d’embauche disposent de clauses de licenciement en cas de mariage, etc. La mentalité ambiante 

tend à encourager le caractère secondaire et d’appoint du travail des femmes. 

Un tournant historique s’opère pourtant en 1966 avec la grève des travailleuses de la FN 

à Herstal. Afin d’obtenir des conditions de travail décentes, trois mille ouvrières débrayent et 

exigent l’application de l’article 119 du Traité de Rome. Cette grève est un événement 

déclencheur menant à une prise de conscience de l’étendue des discriminations subies par les 

femmes. Une conscience collective des travailleuses éclot progressivement dans le sillage du 

mouvement des grévistes de la FN.  

Au travers de leurs revendications, les grévistes semblent être à l’origine d’une nouvelle 

vague d’émancipation des femmes pour, entre autres, l’acquisition du droit au travail et à 

l’égalité de rémunération. Les organisations syndicales socialiste et catholique s’aperçoivent 

qu’elles ne possèdent que très peu d’informations sur la situation des travailleuses. Une 

réflexion sur l’activité féminine est entreprise par la FGTB et la CSC. Le manque de 

représentation et de participation des femmes au sein des organisations syndicales perdure 

toutefois encore. 

Le droit du travail des femmes tend à se développer par le biais des droits internationaux, 

européens et belges à la fin du XIXe siècle. Les législations internationales et européennes 

exercent une ascendance certaine sur la progression des lois nationales en matière de travail 

féminin681. Au lendemain de la grève de la FN, l’État belge manifeste progressivement sa 

résolution d’installer une parité salariale entre les hommes et les femmes. Mais c’est sous les 

pressions européennes que l’État belge légifère sur le principe d’égalité de traitement entre les 

hommes et les femmes en adoptant la loi du 4 août 1978. Mais bien que ce principe soit formel, 

de nombreuses inégalités salariales subsistent toujours. 

L’analyse du discours de presse des deux quotidiens francophones belges Le Soir et La 

Libre Belgique ainsi que de la presse d’opinion via Les Cahiers du GRIF permet d’examiner 

                                                
681 GUBIN E., PIETTE V. et JACQUES C., « Les féminismes belges et français de 1830 à 1914. Une étude comparée », 

dans Le Mouvement Social, n° 178, 1997, p. 36. 
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les points de convergence entre la situation socio-économique des travailleuses, l’évolution de 

la législation et les revendications syndicales en vue de l’application du principe d’égalité de 

rémunération entre hommes et femmes.  

L’étude des journaux généralistes est réalisée quantitativement et qualitativement.  D’un 

point de vue numérique, les articles du journal Le Soir sont plus abondants que ceux de La Libre 

Belgique. En effet, Le Soir accorde plus d’importance à la parole des femmes mais ces dernières 

sont seulement visibles quand l’actualité le requiert.  De plus, le nombre moyen de publications 

traitant du travail des femmes apparaît minime au regard des divers sujets abordés dans les deux 

journaux. D’un point de vue qualitatif, les articles sont principalement écrits à titre informatif 

mais la tendance de chaque journal influe sur l’information publiée. Plusieurs signatures 

féminines sont relevées. Il apparaît cependant dans le journal Le Soir que ces dernières 

s’occupent presque exclusivement du service politique, économique et social avec en trame de 

fond les actions féministes et féminines. Les rédactrices de La Libre sont pour leur part 

cantonnées à la rubrique consacrée aux femmes. Le résultat de l’analyse présenté dans ce travail 

souligne que les deux quotidiens minorisent la représentation des femmes et leurs 

revendications dans leurs publications. 

La revue d’opinion les Cahiers du GRIF aborde, elle, la question du travail des femmes 

de manière plus consciencieuse. Chaque sujet sous-jacent à la thématique s’élabore en effet à 

partir de recherches et de questionnements collectifs sur le thème abordé. Les articles font part 

de multiples points de vue et sont construits non seulement à partir de connaissances théoriques 

mais également sur base de témoignages concrets. Ce mémoire permet d’étayer un véritable 

questionnement sur les conditions de travail des femmes et les discriminations dont elles sont 

victimes.  

La presse quotidienne écrite des années 70 en Belgique francophone accorde peu 

d’importance à la place du travail des femmes et à leurs revendications égalitaires. En effet, les 

conditions des femmes sur le marché de l’emploi, les inégalités salariales, les discriminations à 

l’embauche de même que les grèves des travailleuses ne semblent pas captiver la presse 

francophone, bien que les problèmes rencontrés par la main-d’œuvre féminine touchent une 

grande partie de la population et devraient par conséquent être présentés dans les journaux 

généralistes.  
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A contrario, la sous-représentation systématique des sujets féminins dans la presse 

quotidienne traduit l’invisibilité des femmes dans leurs publications. Par ailleurs, ce manque de 

visibilité des femmes s’observe aussi dans les hauts lieux de pouvoir.  

Les discriminations à l’encontre des travailleuses semblent aujourd’hui persister dans la 

profession de journaliste. En effet, une étude de l’Association des journalistes professionnels 

(AJP), publiée par le journal Le Soir, constate la diminution du nombre de journalistes 

féminines suite aux inégalités de genre et au sexisme dont elles sont les cibles682. L’enquête 

présentée dans cette étude démontre que les conditions de travail, la maternité ainsi que les 

relations compliquées avec les collègues et la hiérarchie influencent le départ des femmes. De 

plus, 53 % des journalistes féminines affirment avoir été victimes d’attitudes discriminatoires 

et de harcèlement au cours de leur carrière. 

Ce travail a permis de dresser un portrait des revendications salariales des femmes 

durant les années 70 en Belgique francophone. Écrire l’histoire du travail des femmes, c’est 

rechercher les acteurs et actrices invisibles de l’histoire économique et sociale belge. Un regard 

rétrospectif est alors posé sur les mouvements féministes, sur les conditions de travail des 

femmes ainsi que sur les législations belges et internationales afin de contextualiser l’activité 

féminine. Le sujet étudié permet de prendre de conscience des luttes menées par les femmes 

pour l’acquisition de leurs droits et la reconnaissance de leur émancipation. 

Certaines limites de ce travail sont cependant à signaler. En effet, l’étude de deux 

journaux généralistes ne peut être représentative de la presse écrite des années 70. Il aurait fallu 

pour cela examiner d’autres quotidiens tels que La Cité, Le Drapeau rouge, Le Peuple, etc. De 

plus il aurait été d’interviewer l’historienne Hedwige Peemans-Poullet et la journaliste Suzanne 

Van Rokeghem.  

La recherche pourrait à l’avenir s’étendre sur l’analyse du militantisme et des travaux 

des féministes belges précitées. De plus, il serait intéressant de se pencher sur les répercussions 

du travail à temps partiel des femmes dans la société belge. Enfin, une étude ciblant un métier 

particulier, par exemple les employées de magasin ou les ouvrières des mines de charbon, 

pourrait apporter un éclairage plus complet sur les réalités du quotidien des femmes des XIXe 

et XXe siècles. 

                                                
682 LEMAIGRE L., « Pourquoi les journalistes femmes quittent la profession », dans Le Soir, 15 décembre, 2018, 

p. 12. 
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Annexes 

Annexe 1 

Tableau 2 : Principales associations féministes fondées avant 1905683 

 

Tableau 3 : Associations rejoignant le CNFB jusqu'en 1914684 

 

 

                                                
683 JACQUES C., « Le féminisme en Belgique de la fin du 19e siècle aux années 1970 », op. cit. 
684 JACQUES C., « Le féminisme en Belgique de la fin du 19e siècle aux années 1970 », op. cit. 
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Tableau 4 : Les nouvelles associations féministes685 

 

Tableau 5 : Les associations féminines de masse liées aux partis686 

 

Tableau 6 : Associations féminines à sympathie féministe687 

 

  

                                                
685 JACQUES C., « Le féminisme en Belgique de la fin du 19e siècle aux années 1970 », op. cit. 
686 JACQUES C., « Le féminisme en Belgique de la fin du 19e siècle aux années 1970 », op. cit. 
687 JACQUES C., « Le féminisme en Belgique de la fin du 19e siècle aux années 1970 », op. cit. 
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Annexe 2 

La base de données utilisée pour construire les graphiques ci-après a été réalisée à partir 

du recensement réalisé par F. Pontanus688. 

 

Figure 16 : Évolution de la population active de 1910 à 1961 

  

                                                
688 PONTANUS F., La population active en Belgique 1910- 1961 et tendances récentes. Un demi-siècle d’évolution, 

Bruxelles, Éditions de l’Université de Bruxelles, 1974, p. 14- 19. 

1910 1930 1947 1961
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Annexe 3 

La base de données utilisée pour construire les graphiques ci-après a été réalisée à partir 

du recensement réalisé par l’institut national de statistique689. 

 

Figure 17 : Évolution de la population active (hommes et femmes) en Belgique  

en fonction du statut, de 1910 à 1970. 

 

                                                
689 Institut national de statistique, Recensement de l’industrie et du commerce. 31 décembre 1970, Bruxelles, 

Institut national de statistique, 1976 

1910 1937 1947 1961 1970
Employé.e.s 100 026    216 435    257 470    364 247    598 487    
Ouvrier.ère.s HF 897 997    1 081 125    1 263 065    1 342 408    1 458 530    
Aidant.e.s HF 332 018    183 305    159 520    96 328    97 605    
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Figure 18 : Évolution de la population active (hommes et femmes) en Belgique  
en fonction du statut, de 1910 à 1970, par rapport à la population active totale 
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% Employé.e.s / Total travailleur.se.s 7.52% 14.62% 15.33% 20.20% 27.78%
% Ouvrier.ère.s / Total travailleur.se.s 67.52% 73.01% 75.18% 74.45% 67.69%
% Aidant.e.s / Total travailleur.se.s 24.96% 12.38% 9.49% 5.34% 4.53%
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Figure 19 : Évolution de la population ouvrière (hommes et femmes) en Belgique  

de 1910 à 1970. 

  

1910 1937 1947 1961 1970
Ouvrières 152 795    224 047    243 087    255 716    282 872    
Ouvriers 745 202    857 078    1 019 978    1 086 692    1 175 658    
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Figure 20 : Évolution de la population ouvrière (hommes et femmes) en Belgique  

de 1910 à 1970 par rapport à la population ouvrière totale 

 

  

1910 1937 1947 1961 1970
% Ouvrières / Total ouvrier.ère.s 17.02% 20.72% 19.25% 19.05% 19.39%
% Ouvriers / Total ouvrier.ère.s 82.98% 79.28% 80.75% 80.95% 80.61%
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Dans les graphiques ci-après, les secteurs professionnels sont répartis en 10 divisions 

distinctes, listées ci-dessous. 

• Division 0: Pêche 

• Division 1 : Énergie et eau 

• Division 2: Extraction et transformation des minéraux- industrie chimique 

• Division 3: Industrie transformatrice des métaux, mécanique de précision 

• Division 4: Industries manufacturières 

• Division 5: Bâtiment et génie civil 

• Division 6: Commerce, restauration et hébergement, réparation 

• Division 7: Transports et communication 

• Division 8: Institutions de crédits, assurances, services fournis aux entreprises, location 

• Autres services (service hygiène, enseignement, recherche et développement, services récréatifs et autres 

services culturels) 

 

Figure 21 : Évolution de la population féminine active par secteur,  

en Belgique de 1910 à 1970. 

Division 0 Division 1 Division 2 Division 3 Division 4 Division 5 Division 6 Division 7 Division 8 Autres 
services

1910 5    8 495    14 715    5 757    124 011    493    238 792    1 376    372    12 597    
1937 6    3 311    20 026    22 752    176 424    1 534    161 067    1 954    5 369    12 973    
1947 15    3 648    25 707    32 178    185 410    2 300    142 319    5 716    12 099    17 530    
1961 13    2 267    24 476    41 688    167 917    2 705    143 280    4 776    17 709    27 533    
1970 22    2 178    26 468    57 673    182 454    5 621    195 251    9 871    41 700    29 676    
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Figure 22 : Évolution de la population féminine active par secteur  

par rapport à la population féminine active totale, en Belgique de 1910 à 1970. 

 

  

Division 0 Division 1 Division 2 Division 3 Division 4 Division 5 Division 6 Division 7 Division 8 Autres 
services
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1961 0.00% 0.52% 5.66% 9.64% 38.84% 0.63% 33.14% 1.10% 4.10% 6.37%
1970 0.00% 0.40% 4.80% 10.47% 33.12% 1.02% 35.44% 1.79% 7.57% 5.39%
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Annexe 4 

 

Figure 23 : Recensement de la population active féminine belge en 1920 et 1930.690 

 

  

                                                
690 Recensement de la population au 31 décembre 1920, t. III, 1920. Recensement de la population au 31 décembre 

1930, t. V, 1930. 
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Annexe 5 

Tableau 7 : Convention 1962 : critères d'évaluation des postes de travail691 

Critères Points 

1. Formation professionnelle  

- Connaissances 0 à 9 

- Aptitudes 0 à 5,5 

2. Responsabilités  

- Travail personnel 0 à 7 

- Travail d’autrui 0 à 3 

- Sécurité et santé 0 à 3 

3. Effort  

- intellectuel 0 à 5 

- physique 0 à 7 

4. Influence du milieu  

- Travail sale 0 à 3 

- Poussières 0 à 2 

- Huiles 0 à 1 

- Températures 0 à 3 

- Eau, acide 0 à 1 

- Gaz, vapeur 0 à 2 

- Bruit 0 à 2 

- Chocs 0 à 1,5 

- Éblouissement, manque d’éclairage 0 à 1 

- Refroidissement 0 à 1,5 

- Vêtements de protection gênants 0 à 2 

- Risques d’accidents 0 à 3 

                                                
691 GUBBELS R., La grève au féminin, Bruxelles, Les Éditions du CERSE, 1966, p. 23. 
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Annexe 6 

Tableau 8 : Barèmes salariaux des catégories I, II, III et IV692 

Classe  1/1/1963 1/1/1966 Augmentation Rattrapage 

Classe I Ouvrière débutante     

Classe II Ouvrière-réviseuse 24,34 34,10 +10,24 (14%) -3,26 

Classe III Ouvrière production 27,86 37,40 +10,46 (13%) -2,50 

Classe IV Manœuvre masculin 44,46 56,80 +12,34 (12%)  

 

Annexe 7 

 

Figure 24 : Population active de plus de 15 ans de 1983 à 2013693 

 

 

                                                
692 COENEN M.- T., « La grève des ouvrières de la FN de 1966 a-t-elle quelque chose à nous dire aujourd’hui ? », 

dans https://www.carhop.be/images/greve_FN_aujourdhui_2016.pdf (page consultée le 9 octobre 2018). 
693 « Tendances sur le marché du travail belge, 1983-2013 », dans 

https://statbel.fgov.be/sites/default/files/Over_Statbel_FR/marchetravail_analyse-b_fr.pdf (page consultée le 11 

octobre 2018) 
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Annexe 8 

 

Figure 25 : Histoire du droit du travail des femmes dans l'évolution économique  
(1884-1980)694 

                                                
694 JACQMAIN J., « Cent ans de droit social en Belgique. Le travail des femmes », dans Revue du travail, vol. 87, 

n° 1- 2, 1987, p. 3. 

 





 143 

Bibliographie 

1. Les sources  

Les sources électroniques 

• BOVEROUX P., GILISSEN P. et THOREAU F.- L., « 50 ans d’histoire économique de la 

Wallonie », dans 

http://connaitrelawallonie.wallonie.be/sites/wallonie/files/livres/fichiers/2004_cesw_50_a

ns_hist._economique_de_la_w.pdf (page consultée le 26 octobre 2016). 

• COENEN M.- T., « Comment faire une société égalitaire quand l’inégalité est partout ? Les 

leçons de la grève des travailleuses de la FN », dans 

https://www.carhop.be/images/societe_egalitaire_2016.pdf (page consultée le 25 octobre 

2018). 

• COENEN M.- T., « Et si on se passait des patrons ? Des grèves aux luttes autogestionnaires 

en Belgique (1966- 1985), dans http://sens-public.org/article677.html (page consultée le 9 

octobre 2018). 

• COENEN M.- T., « La grève des ouvrières de la FN de 1966, a-t-elle quelque chose à nous 

dire aujourd’hui ? », dans https://www.carhop.be/images/greve_FN_aujourdhui_2016.pdf 

(page consultée le 9 octobre 2018). 

• COENEN M.- T., « Le mouvement syndical interpellé », dans 

http://www.carhop.be/revuescarhop/wp-content/uploads/2017/03/5_Syndicat_MTC_VF-

1.pdf (page consultée le 2 novembre 2018). 

• COENEN M.- T., « Les femmes ont toujours travaillé », dans 

https://www.carhop.be/images/Femmes_toujours_travaillé_M.T.COENEN_2006.pdf 

(page consultée le 25 août 2018). 

• COENEN M.- T., « Les syndicats seraient-ils antiféministes et les féministes, anti-

syndicalistes ? », dans http://www.revuepolitique.be/les-syndicats-seraient-ils-

antifeministes-et-les-feministes-anti-syndicalistes/ (page consultée le 2 novembre 2018). 

• COLLIN M., « Les femmes dominées par le code Napoléon », dans 

http://www.revuenouvelle.be/Les-femmes-dominees-dans-le-code-Napoleon (page 

consultée le 9 août 2018). 



 144 

• Communauté économique européenne, « Traité de Rome » , Communauté économique 

européenne, 25 mars 1957, https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:11957E/TXT&from=FR (page consultée le 1er juin 

2018). 

• Communauté européenne, « Traité instituant la Communauté européenne », Communauté 

européenne, 7 février 1992, https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A12002E%2FTXT (page consultée le 22 octobre 2018). 

• Communauté européenne, « Traité instituant la Communauté économique européenne », 

dans Communauté européenne, 25 mars 1957, 

https://www.cvce.eu/obj/traite_instituant_la_communaute_economique_europeenne_rom

e_25_mars_1957-fr-cca6ba28-0bf3-4ce6-8a76-6b0b3252696e.html (page consultée le 18 

octobre 2018). 

• Conseil des Communautés européennes, « Directive 75/117/CEE concernant le 

rapprochement des législations des États membres relatives à l'application du principe de 

l'égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins », 

Conseil des Communautés européennes, 10 février 1975, https://eur-

lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:31975L0117:FR:HTML (page 

consultée le 20 octobre 2018). 

• Conseil des Communautés européennes, « Directive 76/207/CEE relative à la mise en 

œuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne 

l'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, et les conditions de 

travail », Conseil des Communautés européennes, 9 février 1976, https://eur-

lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A31976L0207 (page consultée le 22 

octobre 2018). 

• Conseil des Communautés européennes, « Directive 78/7/CEE relative à la mise en œuvre 

progressive du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière de 

sécurité sociale », Conseil des Communautés européennes, 19 décembre 1979, https://eur-

lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A31979L0007 (page consultée le 22 

octobre 2018). 

• CRESSON G. et GADREY N., « Entre famille et métier : le travail du care », dans 

https://www.cairn.info/revue-nouvelles-questions-feministes-2004-3-page-26.htm (page 

consultée le 27 août 2018). 



 145 

• D’HOOGHE V., « Un historique des cahiers du GRIF », dans 

http://www.sophia.be/app/webroot/files/Collin%20-

%20Historique%20historiek%20Cahiers%20du%20GRIF%20-

%20Vanessa%20DHooghe.pdf (page consultée le 7 décembre 2018). 

• DE BIEGER-VAN LIERDE F., « À l’origine du mouvement féministe en Belgique. 

« L’affaire Popelin », dans https://www.persee.fr/doc/rbph_0035-

0818_1972_num_50_4_2941 (page consultée le 7 août 2018). 

• DEGAVRE F., « Femmes et  caisses ouvrières au XIXe siècle », dans http://www.revue-

democratie.be/index.php/component/content/article/16-histoire-sociale/histoire-

sociale/879-femmes-et-caisses-ouvrieres-au-xixe-siecle (page consultée le 12 novembre 

2018). 

• DEMIER F., « Les Trente Glorieuses », dans http://www.universalis-

edu.com.proxy.bib.ucl.ac.be/encyclopedie/les-trente-glorieuses/ (page consultée le 30 mai 

2018). 

• DEPREZ F., « Entretien avec Catherine Ferrant déléguée générale de la Fondation 

TOTAL », dans http://www.carenews.com/fr/news/1951-entretien-avec-catherine-ferrant-

deleguee-generale-de-la-fondation-total (page consultée le 5 décembre 2018). 

• DOHET J. et FANIEL J., « Belgique 1960-2010. Grève du siècle et crise multiforme », dans 

http://www.crisp.be/crisp/wp-content/uploads/analyses/Savoir-

Agir_2011_Dohet_Faniel.pdf (page consultée le 26 octobre 2018). 

• FANIEL J., « Deux visages du syndicalisme », dans http://www.crisp.be/crisp/wp-

content/uploads/analyses/2017-02-14_ACL-Faniel_J.-2017-Politique-

_Deux_visages_du_syndicalisme.pdf (page consultée le 30 octobre 2018). 

• FANIEL J., « Syndicats, des acteurs, structurellement sous tensions », dans 

http://www.crisp.be/crisp/wp-content/uploads/analyses/2018-07-03_ACL-Faniel_J-2018-

Politique-Syndicats_des_acteurs_structurellement_sous_tension.pdf (page consultée le 2 

novembre 2018). 

• FANIEL J., GOBIN C. et PATERNOTTE D., « Les mouvements sociaux en Belgique, entre 

pilarisation et dépilarisation », dans http://www.fesefa.be/wp-

content/uploads/2017/12/20171207_DOSSIER_BEEP2_FESEFA.pdf (page consultée le 

30 octobre 2018). 



 146 

• GUBIN É. et JACQUES C., « Éliane Vogel-Polsky. Une femme de conviction », dans 

http://igvm-iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/13%20-%20Vogel-

Polsky_FR.pdf (page consultée 8 mai 2018). 

• GUBIN É., PIETTE V. et JACQUES C., « Les féminismes belges et français de 1830 à 1914. 

Une étude comparée », dans https://www-jstor-

org.proxy.bib.ucl.ac.be:2443/stable/pdf/3779562.pdf (page consultée le 13 août 2018). 

• GUBIN É., « Du politique au politique. Parcours du féminisme belge (1830-1914) », dans 

https://www.persee.fr/docAsPDF/rbph_0035-0818_1999_num_77_2_4363.pdf (page 

consultée le 8 août 2018). 

• IHOES, « Coup d’œil sur l’émancipation des femmes en Belgique au cours des Trente 

Glorieuses », dans 

http://www.ihoes.be/publications_en_ligne.php?action=lire&id=152&ordre=numero 

(page consultée le 30 mai 2018). 

• Institut pour l’égalité des hommes et des femmes, La Convention sur l’élimination de 

toutes formes de discrimination à l’égard des femmes, https://igvm-

iefh.belgium.be/fr/activites/international/nations_unies/cedaw (page consultée le 17 

octobre 2018). 

• JACQUOT S., « L’élaboration de la directive 76/207/CEE : une anomalie européenne ? De 

l’égalité de rémunération à l’égalité de traitement et à l’égalité des chances », dans 

https://www.researchgate.net/publication/268517997_L%27elaboration_de_la_directive

_76207CEE_une_anomalie_europeenne_De_l%27egalite_de_remuneration_a_l%27ega

lite_de_traitement_et_a_l%27egalite_des_chances (page consultée le 22 octobre 2018). 

• JACQUES C., « Émilienne Brunfaut (1908- 1986) : du syndicalisme au féminisme ? », 

dans http://sens-public.org/article684.html (page consultée le 5 novembre 2018). 

• JACQUES C., « Le féminisme en Belgique de la fin du 19e siècle aux années 1970 », dans 

https://www.cairn.info/revue-courrier-hebdomadaire-du-crisp-2009-7-page-5.htm (page 

consultée le 7 août 2018). 

• JORRIS F., « Marie Mineur. Marie rebelle », dans 

http://connaitrelawallonie.wallonie.be/fr/wallons-marquants/dictionnaire/mineur-

marie#.W-lmvKd7RQI (page consultée le 12 novembre 2018). 

• LAMOUREUX D., « Y a-t-il une troisième vague féministe ? », dans 

https://www.cairn.info/revue-cahiers-du-genre-2006-3-page-57.htm (page consultée le 

14 août 2018). 



 147 

• LAYON E., « L’exclusion du bénéfice des allocations pour chômage de longue durée : 

article 143 de l’arrêté royal du 20 décembre 1963 », dans https://www.cairn.info/revue-

courrier-hebdomadaire-du-crisp-1978-14-page-1.htm (page consultée le 29 octobre 

2018). 

• LEE DOWNS L., « Salaires et valeur du travail », dans https://www.cairn.info/revue-

travail-genre-et-societes-2006-1-page-31.htm (page consultée le 25 août 2018). 

• LEON XIII, « Rerum Novarum », dans http://w2.vatican.va/content/leo-

xiii/fr/encyclicals/documents/hf_l-xiii_enc_15051891_rerum-novarum.html (page 

consultée le 10 août 2018). 

• NOGUEROL D., « La femme et le travail ou l’Europe anachronique », dans 

https://www.persee.fr/doc/GRIF_0770-6081_1994_num_48_1_2059 (page consultée le 

22 octobre 2018). 

• ONEM, « Statistique des inscriptions auprès des bureaux de placement comme 

demandeurs d’emploi ou non des chômeurs complets demandeurs d’allocations jusqu’en 

1999 », dans 

http://www.onem.be/sites/default/files/assets/publications/Etudes/2016/20160118_Etud

e_FR.pdf (page consultée le 3 juin 2018). 

• Organisation des Nations Unies, Assemblée générale des Nations unies, 

http://www.un.org/fr/ga/about/ (page consultée le 18 octobre 2018). 

• Organisation des Nations-Unies, « Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination l’égard des femmes », Organisation des Nations Unies, 18 décembre 

1979, http://www.un.org/fr/women/cedaw/convention.shtml (page consultée le 17 

octobre 2018). 

• Organisation des Nations Unies, « La Déclaration sur l’élimination de la discrimination 

à l’égard des femmes », Organisation des Nations Unies, 7 novembre 1967, 

http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/text/fconvention.htm (page consultée le 16 

octobre 2018). 

• Organisation des Nations Unies, « La Déclaration universelle des droits de l’homme », 

Organisation des Nations Unies, 10 décembre 1948, http://www.un.org/fr/universal-

declaration-human-rights/ (page consultée le 16 octobre 2018). 

• Organisation des Nations Unies, « Report of the World Conference of the International 

Women’s Year », Organisation des Nations Unies, 7 juin 1975,  



 148 

http://www.un.org/womenwatch/daw/beijing/otherconferences/Mexico/Mexico%20conf

erence%20report%20optimized.pdf (page consultée le 17 octobre 2018). 

• Organisation internationale du travail, « Convention C003 sur la protection de la 

maternité », Organisation internationale du travail, 29 octobre 1919, 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_

CODE:C003 (page consultée le 16 octobre 2019). 

• Organisation internationale du travail, « Convention C004 sur le travail de nuit », 

Organisation internationale du travail, 28 novembre 1919, 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_

CODE:C004 (page consultée le 16 octobre 2018). 

• Organisation internationale du travail, « Convention C045 des travaux souterrains des 

femmes », Organisation internationale du travail, 4 juin 1935, 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_

CODE:C045 (page consultée le 16 octobre 2018). 

• Organisation internationale du travail, « Convention C100 sur l’égalité de 

rémunération », Organisation internationale du travail, 29 juin 1951, 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/@dgreports/@gender/documents/genericdoc

ument/wcms_114187.pdf (page consultée le 16 octobre 2018). 

• Organisation internationale du travail, « Convention C111 concernant la discrimination 

de l’emploi et de la profession », Organisation internationale du travail, 25 juin 1958, 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_

CODE:C111 (page consultée le 16 octobre 2018). 

• Organisation international du travail, « Convention n° 100 sur l’égalité de rémunération. 

29 juin 1951 », Organisation internationale du travail, 29 juin 1951, 

http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_C

ODE:C100 (page consultée le 1er juin 2018). 

• Organisation internationale du travail, « Convention n° 100 sur l’égalité de traitement », 

Organisation internationale du travail, 23 mai 1953, 

http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_C

ODE:C100 (page consultée le 12 août 2018). 

• Organisation internationale du travail, « Déclaration de Philadelphie », Organisation 

internationale du travail, 10 mai 1944, 



 149 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=1000:62:0::NO::P62_LIST_ENTRIE_ID:2453

907#declaration (page consultée le 16 octobre 2018). 

• Organisation internationale du travail, « Recommandation R071 sur l’emploi », 

Organisation internationale du travail, 12 mai 1944, 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_

CODE:R071 (page consultée le 16 octobre 2016). 

• Organisation internationale du travail, « Recommandation R090 sur l’égalité de 

rémunération », Organisation internationale du travail, 29 juin 1951, 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_

CODE:R090 (page consultée le 16 octobre 2018). 

• RAVESLOOT S. et STROOBANT M. (éds.), « La Charte ‘Gender Mainstreaming dans les 

syndicats’ un catalyseur de la politique syndicale belge en matière de genre », dans 

https://igvm-

iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/charte_GM_dans_syndicats.pdf (page 

consultée le 23 novembre 2018). 

• Royaume de Belgique, « Arrêté royal relatif à l'emploi et au chômage », 27 décembre 

1980, 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/arch_a1.pl?sql=(text+contains+(%27%27))&la

nguage=fr&rech=1&tri=dd+AS+RANK&value=&table_name=loi&F=&cn=196312200

2&caller=archive&fromtab=loi&la=F&ver_arch=030 (page consultée le 29 octobre 

2018) 

• Royaume de Belgique, « Article 10 de la Constitution », 21 février 2002, 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=1994021

730&table_name=loi (page consultée le 11 août 2018). 

• Royaume de Belgique, « Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de 

discrimination », 10 mai 2007, 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2007051

035&table_name=loi (page consultée le 4 juin 2018). 

• Royaume de Belgique, « Loi sur le travail », 16 mars 1971, https://igvm-

iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/file_fr_33_-

_loi_sur_le_travail_16_mars.pdf (page consultée le 25 octobre 2018). 

• Royaume de Belgique, « Loi assurant une présence égale des hommes et des femmes sur 

les listes de candidatures aux élections des Chambres législatives fédérales et du Conseil 



 150 

de la Communauté́ germanophone », 28 juillet 2002, https://igvm-

iefh.belgium.be/sites/default/files/downloads/loi%20du%2018%20juillet%202002.pdf 

(page consultée le 12 août 2018). 

• Royaume de Belgique, « Loi approuvant la Convention internationale sur l'interdiction 

du travail de nuit des femmes employées dans l'industrie », 20 mai 1908, 

http://reflex.raadvst-

consetat.be/reflex/?page=chrono&c=detail_get&d=detail&docid=56653 (page consultée 

le 16 octobre 2018). 

• Royaume de Belgique, « Loi portant sur la réorientation économique », 4 août 1978, 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=1996121

940&table_name=loi (page consultée le 3 juin 2018). 

• SILVERA R., « L’égalité de genre dans le syndicalisme : quelques expériences 

européennes », dans https://www.cairn.info/revue-informations-sociales-2009-1-page-

62.htm (page consultée le 2 novembre 2018). 

• s. n., « Conseil national du travail », dans 

http://www.emploi.belgique.be/defaultTab.aspx?id=503 (page consultée le 26 octobre 

2018). 

• s. n., « Convention collective de travail », dans Service public fédéral, emploi, travail et 

concertation sociale, http://www.emploi.belgique.be/detailA_Z.aspx?id=840 (page 

consultée le 23 août 2018). 

• s. n., « Convention internationale sur l’interdiction du travail de nuit des femmes 

employées dans l’industrie » dans 

https://www.eda.admin.ch/dam/eda/fr/documents/aussenpolitik/voelkerrecht/autres-

conventions/divers/Travail-nuit-texte_fr.pdf (page consultée le 16 octobre 2018). 

• s. n., « de Groote, Jacqueline », dans http://db.amazone.be/archive/1500249 (page 

consultée le 10 décembre 2018). 

• s. n., « Dolle Mina », dans https://rosavzw.be/site/het-geheugen/thematische-

geschiedenis-van-de-vrouwenbeweging/feminisme-en-vrouwenbeweging/403-dolle-

mina (page consultée le 11 août 2018). 

• s. n., « Fédération générale du travail de Belgique », dans 

http://www.vocabulairepolitique.be/federation-generale-du-travail-de-belgique-fgtb/ 

(page consultée le 29 octobre 2018). 



 151 

• s. n., « Fernand Baudhuin », dans https://data.bnf.fr/12588364/fernand_baudhuin/ (page 

consultée le 5 décembre 2018). 

• s. n., « Gouvernement de Léo Tindemans I », dans http://www.crisp.be/crisp/wp-

content/uploads/doc_pol/gouvernements/federal/compositions/Tindemans_74.pdf (page 

consultée le 4 décembre 2018).  

• s. n., « Gouvernement de Léo Tindemans II », dans http://www.crisp.be/crisp/wp-

content/uploads/doc_pol/gouvernements/federal/compositions/Tindemans_74-77.pdf 

(page consultée le 4 décembre 2018 

• s. n., « Groupement de la Porte ouverte », dans http://porteouverte.be/histoire.htm (page 

consultée le 10 août 2018). 

• s. n., « Faits et gestes. ONU, décennie des Nations Unies pour la femme, égalité, 

développement et paix », dans, https://www.persee.fr/doc/GRIF_0770-

6081_1977_num_17_1_2020 (page consultée le 17 octobre 2018). 

• s. n., « Journée internationale des femmes 8 mars », dans 

http://www.un.org/fr/events/womensday/history.shtml (page consultée le 3 juin 2018). 

• s. n., « La Belgique et la Charte sociale européenne », dans https://rm.coe.int/168049293e 

(page consultée le 23 octobre 2018). 

• s. n., « La Charte en quatre étapes », dans https://www.coe.int/fr/web/turin-european-

social-charter/about-the-charter (page consultée le 23 octobre 2018). 

• s. n., « L’écart salariale entre les femmes et les hommes en Belgique. Rapport 2017 », 

dans http://statbel.fgov.be/sites/default/files/2017-

12/Rapport%20Ecart%20salarial%202017.pdf (page consultée le 4 juin 2018). 

• s. n., « Le bureau du plan et le plan 1971- 1975 », dans https://www.cairn.info/revue-

courrier-hebdomadaire-du-crisp-1971-15-page-1.htm (page consultée le 30 novembre 

2018) 

• s. n., « Les organisations syndicales en Belgique », dans 

http://www.cpcp.be/medias/pdfs/publications/syndicats-belgique.pdf (page consultée le 

30 octobre 2018). 

• s. n., « Présence des femmes au sein des institutions législatives et exécutives belges », 

dans https://igvm-iefh.belgium.be/fr/activites/politique/chiffres (page consultée le 12 

août 2018). 

• s. n., « POB/ BWP », dans http://www.revuenouvelle.be/POB-BWP (page consultée le 8 

août 2018). 



 152 

• s. n., « Organisation internationale du travail », https://www.ilo.org/global/about-the-

ilo/history/lang--fr/index.htm (page consultée le 12 août 2018). 

• s. n., « Tendances sur le marché du travail belge, 1983-2013 », dans 

https://statbel.fgov.be/sites/default/files/Over_Statbel_FR/marchetravail_analyse-

b_fr.pdf (page consultée le 11 octobre 2018). 

• Société des Nations, « Traité de Versailles  », 28 juin 1919, http://mjp.univ-

perp.fr/traites/1919versailles13.htm (page consultée de 15 octobre 2018). 

• Union européenne, « Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne », 13 décembre 

2007, https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A12012E%2FTXT 

(page consultée le 22 octobre 2018). 

• VANDERMOTTEN C., « Les structures économiques de la Belgique et leur spatialité, des 

Golden Sixties à aujourd’hui », dans https://journals.openedition.org/belgeo/20564 (page 

consultée le 26 octobre 2018). 

• VOGEL- POLSKY É., « Agir pour les droits des femmes », dans 

https://www.cairn.info/revue-raisons-politiques-2003-2-page-139.htm (page consultée le 

22 octobre). 

• WIEBRINGHAUS H., « La Charte sociale européenne », dans 

https://www.persee.fr/doc/afdi_0066-3085_1963_num_9_1_1055 (page consultée le 23 

octobre 2018). 

Les sources écrites 

• La Libre Belgique, 1970- 1980. 

• Le Soir, 1970- 1980. 

• Les Cahiers du GRIF, 1973- 1978. 

2. Les travaux 

Les articles de presse 

• BIHIN-JOURDAN C., « Les origines du Parti féministe unifié », dans Les Cahiers du GRIF, 

vol. 6, n° 1, 1975, pp. 43- 47. 

• BRACKE N., « De Vrouwenarbeid in de Industrie in België omstreeks 1900. Een 

‘Vrouwelijke’ Analyse van de Industriestelling van 1896 en de Industrie-en 



 153 

Handelstelling van 1910 », dans Revue belge d’Histoire contemporaine, t. 26, 1996, 

n° 1- 2, pp. 165- 207. 

• BRAU J., « Au cœur du féminisme des années 1970. Le groupe de recherche et 

d’informations féministes (GRIF) 1972- 1978 », dans Sextant, n° 23- 24, 2007, 

pp. 227- 257. 

• CARDON G., « Le droit des travailleuses à la protection », dans Revue du Travail, t. 59, 

n° 11, 1968, pp. 1557- 1577. 

• COENEN M.- T., « Les travailleuses et le mouvement syndical : intégration ou 

autonomie ? », dans Cahiers marxistes, vol. 191, n° 8- 9, 1993, p. 83- 99. 

• COLLIN F., « New York des femmes », dans La Revue Nouvelle, t. 57, n° 2, 1973, 

pp. 156- 169. 

• DE VOS A., « Défendre le travail féminin. Le groupement belge de la Porte ouverte 

1930- 1940 », dans Sextant, n° 5, 1996, pp. 97- 111. 

• FILOSOF F., « Se désaliéner au foyer ? », dans Cahiers du GRIF, n° 11, avril 1976, 

pp. 58- 60. 

• FUKS F., « Le travail des femmes et le syndicalisme », dans Revue du travail, t. 69, n° 3, 

1968, pp. 195- 221. 

• GELLERT R. et DE HERT P., « La non-discrimination comme réalité effective en Europe ? 

Réflexions sur la procéduralisation du droit de l’égalité européen », dans Revue belge de 

droit constitutionnel, n° 1, 2012, p. 7- 25. 

• GUBIN É., « Féminisme et société en Belgique avant 1914 », dans Cahiers marxistes, 

n° 191, août 1993, p. 22- 35. 

• GUBIN É., « Femmes et travail. 150 ans de mutations (XIXe- XXe s.) », dans Bulletin de 

la fondation d’André Renard, n° 196, 1992, pp. 5- 25. 

• GUBIN É., « Les femmes d’une guerre à l’autre », dans Les Cahiers d’Histoire du Temps 

Présent, vol. 30, n° 4, 1998, p. 249- 281. 

• GUBIN E., PIETTE V. et JACQUES C., « Les féminismes belges et français de 1830 à 1914. 

Une étude comparée », dans Le Mouvement Social, n° 178, 1997, pp. 36- 68. 

• GUBIN É. et PUISSANT J., « Le travail de nuit des femmes au 19e siècle. Un débat 

occulté », dans Sextant, n° 4, 1995, pp. 11- 42. 

• JACQMAIN J., « Cent ans d’histoire social en Belgique. Le travail des femmes », dans 

Revue du Travail, vol. 87, n° 1- 2, 1987, pp. 1- 21. 



 154 

• LAOT J., « Stratégie pour la libération des femmes », dans Fondation André Renard, 

vol. 108, n° 5- 6, 1980, pp. 23- 30. 

• LAMBRECHTS E., « Le travail féminin en Belgique : une approche sociologique », dans 

Revue du Travail, t. 76, n° 9, 1975, pp. 597- 612. 

• LEMONNE A. et MINCKE C., « La justice au secours des femmes ? », dans La Revue 

Nouvelle, t. 73, n° 2, 2018, pp. 30- 31. 

• MUNROE E., « Feminism : a Fourth Wave », dans Political Insight, vol. 4, n° 2, 2013, 

pp. 22- 25. 

• NANDRIN J.- P., « 13 décembre 1889 : la première loi sur le travail des femmes et des 

enfants », dans Les Cahiers de la Fonderie. Revue d’histoire sociale et industrielle de la 

région bruxelloise, n° 7, 1989, pp. 14- 18. 

• PIERRE J., « Participation des femmes aux relations sociales dans la vie du travail », dans 

La Revue du Travail, t. 77, n° 3, 1976, pp. 439- 456. 

• SPITAELS G. et VAN DINGENEN F., « Les femmes salariées en Belgique : législation et 

action », dans Sociologie et sociétés, vol. 6, n° 1, 1974, pp. 171- 185. 

• VOGEL- POLSKY É., « Le travail des femmes et l’arrêté́ royal n° 40 du 24 octobre 1967 », 

dans Socialisme, t. 15, n° 86, 1968, pp. 210- 222. 

• VOGEL- POLSKY E., « Égalité de rémunération », dans Revue du Travail, t. 77, n° 3, 1976, 

pp. 373- 393. 

• VOGEL É. et BRUNFAUT E., « Le droit à l’égalité des rémunérations », dans Revue du 

travail, t. 59, n° 11, 1968, pp. 1506- 1555. 

• YERNAUX J.- L., « Les taux féminins d’activité. Leur évolution en Belgique. Partie I », 

dans Revue belge de sécurité sociale, vol. 6, n° 8, 1964, p. 1101- 1129. 

• YERNAUX J.- L., « Les taux féminins d’activité. Leur évolution en Belgique. Partie II », 

dans Revue belge de sécurité sociale, vol. 6, n° 9, 1964, p. 1267- 1279. 

Les articles de journaux 

• LEMAIGRE L., « Pourquoi les journalistes femmes quittent la profession », dans Le Soir, 

15 décembre, 2018, p. 12. 

Les articles d’ouvrages collectifs 

• BARNARD C., « L’égalité des sexes dans l’Union européenne », dans ALSTON P. (dir.), 

L’Union européenne et les droits de l’Homme, Bruxelles, Bruylant, 2001, pp. 225- 242. 



 155 

• GALERAND E. et KERGOAT D., « Le travail comme enjeu des rapports sociaux de sexe », 

dans MARUANI M. (dir.), Travail et genre dans le monde, Éditions La Découverte, 2013, 

pp. 44- 49. 

• JACQUES C., « Les attaques contre le travail des femmes en Belgique : une chance pour 

les milieux féministes égalitaires ? », dans BARRIERE J.- P., et GUIGNET P. (dir.), Les 

femmes au travail dans les villes en France et en Belgique du XVIIIe au XXe siècle, Paris, 

L’Harmattan, 2009, pp. 89- 108. 

Ouvrages collectifs 

• COURTOIS L., PIROTTE J. et ROSAT F. (dir.), Femmes des années 80 : un siècle de 

condition féminine en Belgique (1889-1989), Louvain-la-Neuve, Academia, 1991. 

• DEGRAVE F. (dir.), Diversité des féminismes, Bruxelles, Université des Femmes, 2008. 

• DESMA C. (dir.), 1885-1985 : du Parti ouvrier au Parti socialiste, Bruxelles, Labor, 1985. 

• DUMOULIN M., DUJARDIN V., GERARD E. et DEN WIJNGAERT M. (dir.), Nouvelle Histoire 

de Belgique. Volume 1 : 1830- 1905, Bruxelles, Éditions Complexe, 2005. 

• DUMOULIN M., GERARD E., DEN WIJNGAERT M. et DUJARDIN V. (dir.), Nouvelle Histoire 

de Belgique. Volume 2 : 1905- 1950, Bruxelles, Éditions Complexe, 2006. 

• GERARD E. et WYNANTS P. (dir.), Histoire du mouvement ouvrier chrétien, t. 1, Louvain, 

Presses Universitaires de Louvain, 1994. 

• GERARD E. et WYNANTS P. (dir.),  Histoire du mouvement ouvrier chrétien, t. 2, Louvain, 

Presses Universitaires de Louvain, 1994. 

• MESSIAEN J.- J. et PEIREN L. (dir.), Histoire du syndicat socialiste, Anvers, FGTB, 

Ludion, Labor, IEV, AMSAB, 1997. 

• STOFFEL S. (dir.), Femmes et pouvoirs, Bruxelles, Université des femmes, 2007. 

Mémoires et thèses 

• JACQUES C., Les féministes et le changement social en Belgique : programmes, stratégies 

et réseaux, Bruxelles, thèse présentée à l’Université libre de Bruxelles, 2007. 

• KRUPPA A., Le mouvement féministe en Belgique de 1973 à 1997 : Étude à travers la 

revue féministe « Les Cahiers du GRIF », mémoire présenté à l’Université catholique de 

Louvain, 2017. 

  



 156 

Monographie 

• BERGES K., BINARD F. et GUYARD-NEDELEC A., Féminismes du XXIe siècle : un 

troisième vague ?, dans Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2017. 

• BERKOVITCH N., From Motherhood to Citizenship : Women’s Rights and International 

Organization, Baltimore, John Hopkins University Press, 1999. 

• BEYEN M. et DESTATTE P., Nouvelle histoire de Belgique 1970- 2000. Un autre pays, 

Bruxelles, Éditions Le Cri, 2009. 

• BOËL M. et DUCHENE C., Le féminisme en Belgique : 1892- 1914, Conseil national des 

femmes belges, Bruxelles, 1955. 

• BONDAS J., Un demi-siècle d’action syndicale, Anvers, Excelsior, 1953. 

• BUE J. et ROUX-ROSSI D., Le travail de nuit des femmes dans l’industrie, Paris, La 

Documentation françaises, 1995. 

• CAMPE R., DUMON M. et JESPERS J.- J., Radioscopie de la presse belge, Verviers, 

Marabout, 1975. 

• CHLEPNER B.- S., Cent ans d’histoire sociale en Belgique, 5e éd., Bruxelles, Éditions de 

l’Université de Bruxelles, 1956. 

• CLESSE J. et KEFER F., Manuel de droit du travail, Bruxelles, Larcier, 2014. 

• COENEN M.- T., La grève des femmes de la FN en 1966. Une première en Europe, 

Bruxelles, CARHOP, 2016. 

• COENEN M.- T., Syndicalisme au féminin. Volume I. 1830- 1940, Bruxelles, CARHOP, 

2008. 

• CSC, La participation au syndicat. Analyse sociologique du comportement syndical des 

travailleurs, Louvain, Université catholique de Louvain, 1966. 

• DE BEAUVOIR S., Le deuxième sexe, t. 2, Paris, Gallimard, 1998. 

• DEMAGOS A. et PASTEEL M., L’écart salarial entre hommes et femmes : effectivité 

potentielle de la loi du 22 avril 2012, Bruxelles, Larcier, 2015. 

• DENIS M. e.a., Le petit livre rouge des femmes, Bruxelles, Éditions Vie Ouvrière, 1972. 

• DESMA C. (dir.), 1885/1985 : du Parti ouvrier belge au Parti socialiste, Bruxelles, 

Éditions Labor, 1985. 

• DUBY G. et PERROT M. (dir.), Histoire des femmes en Occident, t. 5, Paris, Éditions Plon, 

1992. 

• DUMONT J.- F., GREVISSE B. et RINGLET G., La presse écrite en Belgique, Diegem, 

Kluwer, 1998. 



 157 

• FALUDI S., Backlash. La guerre froide contre les femmes, Paris, Des femmes, trad. de 

l’anglais par Fouque A., 1993. 

• FRANCOTTE A. et GAIER C., FN- Browning, 100 ans d’armes de chasse et de guerre, 

Bruxelles, Didier Hatier, 1989. 

• GOL J., Le monde la presse en Belgique, Bruxelles, CRISP, 1970. 

• GUBBELS R., La grève au féminin, Bruxelles, Les Éditions du CERSE, 1966. 

• GUBBELS R., La citoyenneté économique de la femme, Bruxelles, Université libre de 

Bruxelles, 1966. 

• GUBIN É., JACQUES C., ROCHEFORT F. e.a., Le siècle des féminismes, Paris, Éditions 

Ouvrières, 2004. 

• GUBIN É. et VAN MOLLE L. e. a., Femmes et politique en Belgique, Bruxelles, Éditions 

Racine, 1998. 

• HANQUET H., Travail professionnel des femmes et mutations sociales, Bruxelles, Éditions 

Vie Ouvrière, 1972. 

• Institut national de statistique, Recensement de l’industrie et du commerce. 31 décembre 

1970, Bruxelles, Institut national de statistique, 1976. 

• JACQUES C., Les féministes belges et les luttes pour l’égalité politique et économique 

1918-1968, Bruxelles, Académie royale des Sciences, des Lettres et des Beaux-Arts de 

Belgique, 2013. 

• KEYMOLEN D., Victoire Cappe. Une vie chrétienne, sociale, féministe, Louvain, Louvain-

la-Neuve, Presses universitaires de Louvain, Bruylant- Academia, 2001. 

• KEYMOLEN D. et COENEN M.- T., Pas à pas, l’histoire de l’émancipation de la femme en 

Belgique, Bruxelles, Cabinet du secrétaire d'État à l'émancipation sociale, 1991. 

• LEROY R., Les salaires féminins, Bruxelles, Éditions Vie Ouvrière, 1976. 

• LIEBMAN M., Les Socialistes belges 1885- 1914. La révolte et l’organisation, Bruxelles, 

Vie Ouvrière, 1979. 

• MABILLE X., Nouvelle histoire politique de la Belgique, Bruxelles, CRISP, 2011. 

• MARQUES- PEREIRA B., La citoyenneté politique des femmes, Paris, Armand Colin, 2003. 

• MARISSAL C. et GUBIN É., Jeanne Vercheval. Un engament social et féministe, Bruxelles, 

Centre d’archives pour l’histoire des femmes, 2001. 

• MARUANI M., Qui a peur du travail des femmes, Paris, Syros, 1985. 

• Ministère de l’éducation nationale, L’obligation scolaire, Bruxelles, Puvrez, 1987. 



 158 

• Ministère de l’industrie et du travail, Les industries à domicile en Belgique, vol. 10, 

Bruxelles, Société belge de librairie, 1909. 

• Ministère de l’emploi et du travail Commission du travail des femmes, H/ F égalité entre 

Hommes et Femmes. Document de base, Bruxelles, Ministère du travail et de l’emploi, 

1990. 

• NEUVILLE J., La condition ouvrière au XIXe siècle, t. 1, Bruxelles, Éditions Vie Ouvrière, 

1976. 

• OPDENBERG M.- L. et LAMBERT S., L’année sociale 1971, Bruxelles, Éditions de 

l’Université de Bruxelles, 1971. 

• OPDENBERG M.- L., L’année sociale, Bruxelles, Éditions de l’Université de Bruxelles, 

1975. 

• PEEMANS-POULLET H., Femmes en Belgique XIXe-XXe siècles, Bruxelles, Université des 

Femmes, 1991. 

• PONTANUS F., La population active en Belgique 1910- 1961 et tendances récentes. Un 

demi-siècle d’évolution, Bruxelles, Éditions de l’Université de Bruxelles, 1974. 

• RUGGIU F.- J., L’Individu et la famille dans les sociétés urbaines anglaises et françaises 

(1720- 1780), Paris, Presses universitaires Paris-Sorbonne, 2007. 

• SAVAGE R., Économie belge 1953-2000 : ruptures et mutations, Louvain-la-Neuve, 

Presses universitaires de Louvain, 2005. 

• s. n., Cent ans de droit social en Belgique 1886/1887- 1986/1987, Bruxelles, Ministère 

de l’emploi et du travail, 1987. 

• SPITAELS G., Le mouvement syndical en Belgique, Bruxelles, 2e éd., Éditions de l’Institut 

de Sociologie de l’Université libre de Bruxelles, 1969. 

• VAN ROKEGHEM S., VERCHEVAL-VERVOORT J. et AUBENAS J., Des femmes dans 

l’Histoire en Belgique, depuis 1830, Bruxelles, Édition Luc Pire, 2006. 

Dictionnaire généraux 

• BARD C. (dir.), Dictionnaire des féministes. France XVIIIe-XXIe siècle, Paris, Presses 

universitaires de France, 2017. 

• DENOËL T. (dir.), Le nouveau dictionnaire des Belges, Bruxelles, Le Cri édition, 1992. 

• FAURE C., Encyclopédie politique et historique des femmes, Paris, PUF, 1997. 

• GUBIN É., JACQUES C., PIETTE V. et PUISSANT J., Dictionnaire des femmes belges XIXe et 

XXe siècles, Bruxelles, Éditions Racine, 2006. 



 159 

• Le grand Robert de la langue française, 2e éd., Paris, Le Robert, t. 9., 1985. 

• SCHIERMAN B., KANTROV I. et GREEN C. H. e. a., Notable American Woman : the 

Modern Period. A Biographical Dictionary, Cambridge, Belkrap, 1980. 

Travaux d’Encyclopédia Universalis 

• ASSELAIN J.- C., « Économie de services », dans http://www.universalis-

edu.com/encyclopedie/economie-de-services/ (page consultée le 11 octobre 2018). 

• CAIRE G. et LOWIT T., « Syndicalisme », dans http://www.universalis-

edu.com/encyclopedie/syndicalisme/ (page consultée le 29 octobre 2018). 

• COLLIN F., « Féminisme », dans http://www.universalis-

edu.com.proxy.bib.ucl.ac.be/encyclopedie/feminisme-les-theories/ (page consultée le 2 

août 2018). 

• DEMIER F., « Les Trente Glorieuses », dans http://www.universalis-

edu.com.proxy.bib.ucl.ac.be/encyclopedie/les-trente-glorieuses/ (page consultée le 30 

mai 2018). 

• DEMIER F., « Premier choc pétrolier », dans http://www.universalis-

edu.com.proxy.bib.ucl.ac.be/encyclopedie/premier-choc-petrolier/ (page consultée le 3 

juin 2018). 

• IGERSHEIM F., « Bebel August (1840- 1913) », dans http://www.universalis-

edu.com/encyclopedie/august-bebel/ (page consultée le 6 novembre 2018) 

• MARX R., « Suffragette », dans http://www.universalis-

edu.com/encyclopedie/suffragettes/ (page consultée le 13 août 2018) 





 161 

Table des matières 

 

REMERCIEMENTS .............................................................................................................................. 7 
TABLE DES ABREVIATIONS ................................................................................................................ 9 
INTRODUCTION ............................................................................................................................... 11 
METHODOLOGIE ............................................................................................................................. 15 
CONCEPTUALISATION ..................................................................................................................... 17 
1. LE FEMINISME ........................................................................................................................... 17 
2. L’EGALITE DES DROITS .............................................................................................................. 18 
3. L’EGALITE DE TRAITEMENT ....................................................................................................... 19 
CHAPITRE 1. LES MOUVEMENTS FEMINISTES, LEURS COMBATS POUR L’EGALITE POLITIQUE, 

SOCIALE ET ECONOMIQUE .............................................................................................................. 21 
1. LE FEMINISME PEDAGOGIQUE .................................................................................................... 22 
2. LE FEMINISME SUFFRAGISTE (EGALITAIRE) ................................................................................ 23 
3. LE NEO-FEMINISME ET LE FEMINISME INSTITUTIONNEL .............................................................. 29 
4. LE POST-FEMINISME .................................................................................................................. 33 
5. LE FEMINISME 2.0 WEB ............................................................................................................. 34 
CHAPITRE 2. LE TRAVAIL FEMININ, MAIN-D’ŒUVRE D’APPOINT ? ................................................ 35 
1. LA NOTION DE TRAVAIL ............................................................................................................. 35 
2. LE TRAVAIL DES FEMMES EN BELGIQUE..................................................................................... 37 
3. LA GREVE DES TRAVAILLEUSES DE LA FN A HERSTAL ............................................................... 50 
4. PERSEVERANCE ET APPLICATION DU PRINCIPE D’EGALITE DE REMUNERATION ........................... 58 
CHAPITRE 3. LE DROIT ET LA DEFENSE DU TRAVAIL DES FEMMES ................................................ 61 
1. LA LEGISLATION INTERNATIONALE, EUROPEENNE ET BELGE ...................................................... 61 
1.1. La législation internationale .................................................................................................... 61 
1.2. La législation européenne ....................................................................................................... 66 
1.3. La législation belge ................................................................................................................ 70 
2. LES ATTITUDES SYNDICALES ..................................................................................................... 76 
2.1. Le syndicalisme belge ............................................................................................................ 76 
2.2. Le paysage syndical belge ...................................................................................................... 77 
2.3. Le syndicalisme socialiste ...................................................................................................... 81 
2.4. Le syndicalisme chrétien ........................................................................................................ 86 
2.5. Front commun syndical en faveur de l’égalité salariale ........................................................... 92 
  



 162 

CHAPITRE 4. LA PRESSE ECRITE FRANCOPHONE ET LE PRINCIPE D’EGALITE SALARIALE ............ 95 
1. LA PRESSE QUOTIDIENNE ........................................................................................................... 95 
1.1. Analyse du journal Le Soir et de La Libre Belgique de 1970 à 1980 ........................................ 97 
1.2. Analyse des auteur.e.s du journal Le Soir et de La Libre Belgique ......................................... 113 
2. LA PRESSE D’OPINION ET LES CAHIERS DU GRIF ...................................................................... 118 
2.1. Analyse des Cahiers du GRIF .............................................................................................. 119 
2.2. Analyse des auteures des Cahiers du GRIF ........................................................................... 121 
CONCLUSION ................................................................................................................................. 125 
ANNEXES ....................................................................................................................................... 129 
BIBLIOGRAPHIE ............................................................................................................................ 143 
1. LES SOURCES........................................................................................................................... 143 
2. LES TRAVAUX ......................................................................................................................... 152 

 

 

 





 164 

 

	

	

	
	
	


